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Par arrèlé du 27 octobre 1952, sont titularisés en qualité de 
celiers adjoints 1er échelon, à compter du 1% octo 
MM. Ramon (Joseph), Pommerol (Lucien) 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 octobre 1952 approuvant la vente par l'Etat à la come 
mune de Bordij-Bou-Arreridj (departement de Constantine) de 
terrains dpmaniaux, 





Par décret en date du 28 octobre 1952, est approuvé, aux c 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif en d 
3 avril 1952 aux termes duquel l'Elat vend à la commune de h 
Bou-Arreridj (département de Constantine), moyennant le prix 
2.050.000 F, les terrains domaniaux d'origine militaire, d'une 


nance totale de 4 hectares 58 ares 75 centiares provenant de la 3 
des fortifications de la place, déclassée par la loi du 7 juin 1 
raison de l'origine miilaire des terrains, ce prix sera € 
I lu budget de la mé'rop 


oo — +0 


Décret du 28 octobre 1952 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune de Zéralda (département d'Alger) de terrains doma- 
niaux, 





Par décret en date du 28 oclobre 1952, est approgvé, aux ca: 
nditions qui y sont stipulées, l'acte administratif des 
et 17 juillet 1952 porta vente À la commune de Zéralda 


mé l'Aiger), moyennant le prix de 3.074.000 F, du lot rura 

du plan de son territoire, d'une superficie de 3 hectares ‘ 

18 c« es, ap] nant à l'Etat et d’une bande de terr Ù 3 
su] le 16 ares 70 cenliares, dépendant des emprises d 
cienne vuie ferrée déclassée d'Alger à Koléa et appart à 
l'Agérk 


— #4 @ ®——————— — 


Décret du 28 octobre 1952 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune de Jdemmapes (département de Constantine) de terrains 
domaniaux. 





Par décret en date du 2% oclobre 1952, est approuvé, aux 


et cond 1115 qui Y SO stipuiées, 1 acte administratif des 16 ] 
et 2 août 1952 portant vente par l'Etat à la commune de Jem 
departement de Constantine), moyennant le prix de 638.25 


lots ruraux nos 205, 206, 928, 929, 950 et 991 du plan de son te 
d'une superficie de 11 hectares 93 ares 2 centiares. 


RD —  — — 


a —— 


Décret du 28 octobre 1952 approuvant la cession par l'Elat à 14 
commune de Zéralda (département d'Alger) d'une parcelle de 
terrain domaniat, 





I é te du ©S octobre 1952, est approuvé, aux $ 
et cond 3 qui y sont s:ipuiées, e adru rat d 2 € 
19 1952 aux termes duquel l'Elat vend à a con 
Z la \ l'Aiger), my int le prix d 6.000 1 

ir e terrain domanial, d'une superficie de 55 ares 25 cet 
ot rural ne :0-1 du p an de son terriloirt 
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Décret du 28 octobre 1952 approuvant la cession par l'Etat 
du lot domanial n° 183 situé au centre de Saint-Aimé 





Par décret en date du ?8 octobre 1952, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 9 juin 1952 
aux termes duquel l'Etat vend à M. Guyon (Albert), moyennary le 
prix de 818.000 F, le lo* n° 136 du centre de Sainl-Aimé d'une cohte- 
nance de 10 nectares 22 ares 80 cenliares 

Le prix de vente sera encaissé au profit du budge! servie 
la colonisation et de l'h}y iraulique, annexe du budget de l'Algérie. 


À © E- 
De dt. de di 





Cabinet du ministre. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 8 mars 1952 ror'ant nominalion des membres du 
Gouvern°menl ; ; à “ A ; 

Vu le décret n° 48-1235 du 98 juillet 1948 portant règlement d'admi 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu l'arrêté du 12 mars 19%52 portant composition du cabinet du 
ministre de l'intérieur, 

Arrêle: 

art. 4er, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonclions de 
conseiller technique au cabinet du ministre de l'intérieur exercé”s 
par M. Jean Paul Martin, nommé contrôleur d'Elat auprès d'Electri- 
cité de France. 

art. 2 — Sont nommés au cabinet du ministre de l'intérieur: 


Conseiller technique 


. précédemment 


M. Paul Sudre, receveur percepleur des finances 
chet du secrétariat particulier. 


Che[ du secrétariat particulier. 


Mile Yvonne Dizier. 


art. 3. — Le présent arrêté aura effet à compter du 1* novembre 
4952 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 oclobre 1952 


— — ++ 


CHARLES BRUNE, 





Secrétaires d'administration. 


Par arrêté du 27 octobre 1952, est nommé, à compter du 16 octobre 
1952, à la classe exceptionnelle de son grade: M. Guerin (Augustin), 


secrélaire d'administration de classe principale 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du ?8 octobre 1952 modifiant un précédent décret 
portant concession de la mé‘aille militaire. 


Par décret en date du % octobre 1952, le décret du 21 septembre 
131 portant concession de la pnédaille militaire est modifié ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne 'e sergent-chet De Nguyen Van, 
m'e 193: 


Au lieu de: « De Nguyen Van, mie 1973, sergent-chel », lire 
« Nguyen Ba-De, mle 1773, sergent chef », 


a ’ 


= ——— - © 0 & ——————  — 
Remise de débet e 


Par arrêté interministériel du 27 octobre 1952, il a élé fait remise 


gravieuse à Mme veuve Cornement (Liliane), demeurant 33, avenue 
de la République, à Albert (Somme), de la somme de 36.763 F pro- 
venant d'un trop-perçu au titre du service des délégations de solde 


int vi 
pour Ja période du 6 août 1944 au 31 juillet 1947. 
+0 + — 





Nomination d'un membre suppléant du représentant des affiliés au 
Conseil d'administration de la oaisse nationale militaire de la 
sécurité sociale. 





Le ministre de la défense nationale, 


Vu l'arrêté du 27 noût 1951 portant nomination des membres du 
nseil d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité 
éociale : 
Vu la désignation effectuée par le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Arrête: 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 27 août 1951, portant nomina- 
es membres titula [ nseil 





de na caisse itiona n ire de « ris & 1 ‘ , 
repreésenta les à I 
« Pour les troupes ) s 
hd et son sur ant. le .f | { Te. 
Le ste sans ) I t 
ir > — Le ” l 1 ] 1 
Pén que francaise 
Fait à Paris % 0 re { 
l'our e » déf » 
nar d , 
| | 
Le d { 4 {, 
MA k \ 


— #4"). — 


Liste des médecins des troupes coloniales admis à suivre le stage 
d'assistant des hôpitaux coloniaux, deuxième session 19652 


{ né 1UX d | ï 1 
ins ah d'app il \ en dal | biX 
LU our dan lon au 61ag 1 } | x 
de 3 min sterie 1 2 ‘ 1%1 1 rl 
of! $ janvier 1% l r «€ 1 l 
rectifleatif du 27 févr Î t le nd | 
fiq lu corps de santé le la , 
ne 13483 TC/RT iu t ) r à la X e À 
du « rs d'a it en 

19 A la suite d | \ \ M | 
et 10 ) e 1%,! 1 ) $ ) < é ! é 
I ‘Ur 5 re e 17e | \ \ 

4 " 

MM es méd apit \'aig 1 { Ù , 

Mulet (Max), Carras (Jea 
Se n 

MM. les m 1 s - dat-har André}, 
Ga llard !Jea r \M M } 

ena | = 

4 { n (4 ji 
MM. les méde \ipitaines D r \ \ : 
\ 1< in 
Seclin éles pie 
MM. les médecins <capita 3 ‘ vtr ( 
SCCHION &5 
MM. les méde s Capita: Jou Andre ] vorge3)e 
Section opli gie 0, R. 1 
M. le méde 1N » Ber , 
» Le titre d'a t des 1 1x » - 4 A 
mi iCq iux rméde li é ] or ù 
EEL >» x à e ell r £ t 
le > | ri ( r } 

| 1 1 Ju i e ra ( T4 

e f 1 4 | 1 ] i l - 
ion du service de santé ) a ( 

La ! e d tes iblie à la \ d { n a 
devra r ser si le stagiaire d t r )n r | t 
| iux coloniaux 

» Le 16dé admis ge d'a t ront, «4 s de 
nécé 1 »*r à 4 iu > I] ] 4 
et d ) le tro e 

52 La méde « 1e désigne es 6 re mé , 
d 1 \ pour leur permettre d'ef er le stage, à l'ex i 
‘ eux qu à la date du 1° nn vé bre 1959 - rit 14 

11 de départ co! 11 È ou aur iéjàa reçu désignation 
re-mer 


+0 +- 


Liste des candidats autorisés à se prêsenter aux concours 
scientifiques du service de santé des troupes coloniales (année 1952), 


IV. — Pour LE TITRE DR SPÉCIALISTE DES HÔPITAUX COLONIAUX 


3 €) Médecin ophlalmaologiste et oto-rhino-laryngolomiste. 
A} 
M. le méd taine imanantsoa (Raymond 
: } ] À ) \urs 1e 27 nove bre 1952, à VI )} 1 lire 
r Val-de-Grâce, Paris 














————— 
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Liste des étudiants en médecine, en pharmacie et en art dentaire 
rèqus au cycle réduit de préparation mililaire supérieure Spéciale 
« Service de santé », claîsés par ordre de mérite, avec l'indication 
de leur recrutement d'origine (direction régionale). 


n . Journal ofhciel dun 2 octobre 1959: pace 945, 
{re r Es \ (Marius-Marci (Lyon) », 


— 
4 
. 





+ — +0. 


Liste des candidats requs au cycle réduit ce préparation militaire 
supériesrre « Service vélérinaire », classés par ordre de mérite, 
avec indication de leur bureau de iwurutement (direction régio- 
nale). 





ts ou Journal officiel du 2 octobre 192 

Page l'E je colon Au leu Ge « l'andidals incorporabl s avec 
1 ‘ véle ure purant de re Fve ire « Candidats incor- 
} ve t £ ce d \t i l RTE { de réserx , SusCcep 
Î vounés véléri ‘ 1 cutenants de réserve après 
« ‘ rviré et! \} ( ” { Sous réserve 
au ‘ ) né fin d'études des 
‘ i ‘ V ri ‘rt « = = 0! |! ] | pt eni 
] 1 pr du à ne d if vétérinaire 

\ ( l », « (Candida invorporables 
A ‘ Ur dt y ersnaire IUx? e sup, 1 le renven 

Môme page. méme colonne, 16° ligne, au dieu de « Valentin 
(1 Metz) », lire: « Valentin (Francis-Ier Melz}) ». 





Liste des candidats reçus au eycle réduit de préparation militaire 
supérieure, classés par région militaire et par ordre de mérite avec 
md.cation de leur bureau de recrutement (direction régionale). 


{ t té ) ñ nor A 4 ] l'arvlicat n d arme 
t de 1 as] 
| ï { het 
| } l ‘ 
| > r Magu 
{ \ \ eh ! 
1 ) 
LA F p 
( l'applicati d'arme 
Le ma hal de 


Mod { au Journal officiel du 2 octobre 1% 
I £ ve 2 
{ té tre incor} dans ? école d'application d'arme 
‘ l t t l des logis 

! 1 1 v … {: v” n Li vt 

p i jre ‘ e. ke rés | 1 je Dig « Cochel (Jean 
M 

Paz 94 de colon + région !…— taire, %* digne « Maguin 
H ind Wetxz) » (0e jiyne . Ve eau Maurice Hesançon) » 

: d ire. ke lien « Maynard 

\ lu ré; u s FALL * Chauveau 
Y \ N : ÿ \ ‘ Ag norme grre 
; ; ( 9 g u \ Jacaues 

{ s . même igné « Farkoun Philippe) Aiger = mé 
lg st: ° Jean) (Mger) »;, 26° ligne « Ghazarian (tlergop; 








Alger) », lire: « de Chancel (Jean-Jacques) (Alger) »: 19e 
au lieu de: « Spaew.e (Ro;and) (Paris) », Lre: « Spaenie (Ke 
(Paris) +, 

Page 9458, îre colonne, 8e région militaire. #te ligne, a 
« Nicolet (térard-Marie) (Lyon) », lire: « Nicolet (Géra 
(Lyon) »; 2% ligne, au lieu de: « Lefebvre (Danie!) (Paris) », 
« Lelcbure (Danie!} (Paris) ». 

Liste ne 2 
Candidats aptes à être incorporés dans une école d'armlication d'arme 
avec le grade de sergent imaréchal des loms). 

Page 9159, 2e colonne, tre région militaire, 1%° ligne, an 
« | y (Michel-Bernard) (Paris) », lire: « Bailly (Michel-4 
(Paris) », 

Page 9162, {re colonne, 7 région militaire, %0e ligne, an li d 
« Menessier (Jean) (Lille) », lire: « Mannessier (Jean Lil: + 
21e ligne, au lieu de: « Gui‘haqua (François) (Dijon) », Jire: « Gui- 


chaoua (Franço's) (Dijon) ». 


Méme page, 2 colonne, 6* région rnilitaire, 4le ligne, au lieu 4 
« Wilheim Alfred-Henri) ,\an ÿ) », lire Wilhe'm (Alfred-N 
Nancy , 71e ligne, au lien de: « Siedrist (Lo Raymond) (st 
bourg) », lire: « S'egrist (Louis) (Strasbourg 


Page 93:62, tre eolonne, 8e région militaire, 33° ligne, au lie 
« Rechauter (Guv-Francois) (Lyon) », dire: « Rechautier (Guv-Fr 
cois) (Lron) »; 9e ligne, au lieu de: « Dendaw {Francis Désiré) 
Lille) », lire: « Dendauw (Francis-Désré) (Lilie) » 

Mème page, 2e colonne, % régian militaire, Îie ligne, an li 
« Poucet (Roger) (Poitiers) », lire: « Pouget (Robert) (Poiliers) » 


— — 09 2 —— 


Tableau d'avancement pour le grade de chef de service administratif 
de classe normale des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à l'air, 





irrèté en date du 13 octobre 1952, le tableau d'avancement por 
le rrade de chel de servie adm nistratif d n e normaie ‘ 4 
ex! 


xiérieurs du secrétar.at d'Elat à l'air, est fixé comme 


| | MM. Durney Emile) 
2 \l ° Je at [5 | in Marius} 
} T ( Emile) 16 Lanne Jea 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant promotions et nomination; dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectficatif an Journal officiel du % octobre 192: page 
2e nn 74e hgne, au lieu de: « M. Jameau (Jean), gét ( 
banque Jean Jameau et C: li « M. Jan 1 (Jean), gt ë 


l'établissement financier Jean Jameau et C® », 


ee — 





. Fonds de concours. 
Par arrété en date du ?? ectobre 19%?, des crédits ont été ouverts 


À titre de londs de concours au budget du min stère des finances 
des affaires économiques: HI. Affaires évonommiques, pour 


Le 
cice 1952, au bitre des chap tres crapres: 
Chap. 1010 - Administration ceutraie, — Corps annexes 
nèraltons pri wipales 
Art, fer inspecteurs généraux et inspecteurs de 1! é« 
nationa e osé ocre css cesse e CI. Un 
( ‘ , : . l 
LI (! t 1 L t t eut 
Art. 1° Indemnité de résidence ........... 71 
Chap. 1920 idministration centrale et corps annexes. 
Indemmn tés el alictalons diverses 


Indemmités dépe 
{ 


LR VOUS nn nn nn 


TOUR cocsoscératssrodessss séobbesiesaeseures 
— 3 9 S-———— 
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Cossation d'une campagne de placement de bons du Trésor 
à intérêt progressif, 


Cr 


sect d'Etat aux finances, 
‘arrété du ?8 août 19%:2, 


‘taire 


Le 
Vu 





art. ter, — Les d tior s du M août 195% relatif à 
ane \moagne de wcement « ju Trésur, ! son as appli- 
cab!« ix | s du Trésor à intérêt progressif émis à partir du 
der 1! wvembre 1%? 

art _ Le présent arrêté sera pullié au Journal of/iciel de la 


République française 
Fait à Paris, le 23 oc 
PIRRRE ABELIN, 





D 
=. À « 


Constitution d'une mission de contrôle économique et financier 
auprès d'Electricité de France. 


1e président du conseil, ministre des finanres et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat aux 
alla miques 

Vu ance ds %3 nvembre 1944 portant nrganisation d'un 
cn! trôteurs d'Etat et fixant les lalités d'exer du 
con é e ei Nnar er : 

\ e déc! 0-968 du 12 août 1950 relatif à rzanisation de 
Tl s de mtrüle économique el financier, et nment son 
ä 1 

arrêtent 

Art. fr, — 1} est institué une mission de contrôle économique et 
@nancier auprès d'Electricité de Francg ervice national). 

art. ? — M. Tournier, contrôleur d'Elat hors \sse, est nommé 
che! cette Tmis \ de contrôle économique et financier. 

art. % — M. Martin, contrôleur d'Etat de 2% classe, est nommé 
r d ladite m nn 

Fait à Paris, le 2? tobre 1952 

Le 1 lent du conseil, ministre des finances 
et des affarres econormaques, 
NTOINE PINAY. 
1 rétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREAL 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON 
PS + —_—_——— 
Administration centrale des finances, 

Par arrêt4 du 27 octobre 1952 

: ( tair rédacteurs d'administration de % classe, 
4 ! n, à 1m tion trale des finances, titularisés dans 

corre +: et affectés, en cette qualité, aux directions 
s 1 s d’ad r \ stagiaires dont les 
; ivent 

M eau (Gérard), budget, 18 août 1951 
x vialle (Isa! fin es extérieures, 1e août 1952 

M. Wuipliez (Henri, comptabili publique, 1 asût 1932 
Mile ras (1 , et, 4er août 1% 

MM re {Jaca dette publique, 4 août 1952 
t (J et m |, ter août 1952 
' fn 1A * 1! ue {er n nt 194 
M'e Pouzet (Jacqueline comptabilite blique, 1° août 1952. 

M. Piperaud Andre rsonnel et matériel, {er septembre 1954 
Mme Mar O4 vptabilité | >, 1e tembre 1952. 

M. Pa Le get, {er septembre 1952 
dites Ga \u (4 ré ssurances, {+ octobre 1952. 

Ï vorel {{ kielte . di te YALIMI jue, 5 “lobre 1952. 
Berthon (Jacqueline), dette publique, 15 octobre 1962. 


Sont nommés secrétaires comptables d'admin'stration de 2 classe, 


1er Î n, à l’acministration centrale des finances, titularisés dans 

e grade correspondant et affectés, en celle qualité, aux directions 
liquées iprès, les secrétaires d'administration stagiaires dont les 
is su. vent: 


d1M 


1 nie 
+ IÂauurt 


Dominique), dette publique, 1# août 1954, 
Latinus (Albert), Trésor, 16 a2ût 1952. 

M. Mezou (Marcel), secrétaire d'administration de 1” classe, 
% échelon, bénéficiaire des dispositions de l'article 3 du décret du 
3 mars 1951 est, à compter du 1e juillet 1952, admis définitivement 
dans le cadre des secréta'res d'administration de l'administration 
Centrale des finances et aflecté au service des aflaires générales 


+ © &— 


* 
? 








_ - —- — —_ 
Contributions indirectes. 

Par arrtté du 27 @& [AL t te rrété 4 } re 
1%:9 il vis vs 
ser \ iux 

« art i S int - se, 
1er ici > au L ad 
. . . . C1 ” . . .. 
« MM . M ET T .. 

h l t N 
1 r l Î s » 














Douanes et droîts indirects. 

Par arrêté du 27 e 19 M J de Da! 1 + 
tra 1r y e e ‘ 1 | F l 0 urvs 
d ) » et ar ts ,! a e LA é ie 

le à I 1 49 ‘ t 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Administration centrale de la marine marchande, 

Par é du 274 ta \ 0° 10e 

1%? \ 6 
L 1piot 
por r'Jacieul ) t e ! r 
là le M. ou) \a ri 
—— —@ 6 -®——— ———— 
Aviation civile et commerciale, 

Par arrêté en date du Î \ Ù L le 
V e 1iZariire }, ent « } 1 3 

vaux pui s, des l À 

\ on y { | 

hi { Æ > | ) 
95e 4 | les es 

Mine Va ik e ra r a 
\U inaximum fixé € ] t 
du 29 octobre 4%% modif 

© S———— — 
Navigation aérienne. 

Par arrêté en date du 44 © 1952 1 ‘e 4 n ? ns 
pour avancement à À 1, ‘ s à o nl à i 
ne 48-1251, 1 6 août 18 \ faveur des n rtés da 
à LA "7 111 L Le { I { f . u ! 
noms surent 1pre 

\ t {Lou etre a! d'es : \ de !a avl- 
£ n à L ü M 








Par arrêté en date du 14 octobre 192, les dispositions des arrités 
jes 2 nai 1932 et 18 juillet 1 l n l è corps 
des ingénieurs d'exploitation J vigation aérienne, sont annue 
lées en ce qui concerne M jau!t (Louis), 

M. LDidault (Louis), est nommé 

Ingénieæ principal d'exploitation de la navigation aérienne de 
2e elon, à dater du 8 janvier 1950, compte tenu de 7 jours de 
services civils, de 1 an 4 mois 27 jours de services mililaires (sen 
vices militaires épuisés) et de 6 mois 26 jours de majrrations du 
temps d'internement (majorations épuisées) 

Ingénieur principal d'exploltation de la navigation aérienne de 


3% échelon, à dater 
services civils, 


du 8 janvier 1952, compte tenu de à ans de 


PE 
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Gauvain (Emile-Auguste-Marie). président de la fédération des fabri 
Par arrélé du 14 octobre 1%2, les dispositions de l'arrêté du cants de feutres pour papeleries ; 38 ans 5 mois de p'atique profes. 
nneit [l » 70 itatro 
& mars 195%, ! nt promot s dans le corps des ingénieurs d'ex- sionnelle et de services militaires. 
ploila \ de la navigation aérienne, au titre de l’année 1951, sont Reckling (Joseph-Léon), président d'honneur de la chambre syndicale 
annulés en ce qui concerne M, Villermet (Georges de l'horlogerie en gros; 64 ans de pratique professionne:le 
M. Vi!lerm George € nomim Villalon (Louis-Marie Joseph François), administraleur de s« é; 
; ns de tique p sionnelle et services mi.ilair 
ing r f 11 d'exploitation de la navigation aérienne de 66 ans de pratique professionnelle et de services mi.ilaires. 
Be échel à dater du 15 mars 1949, compte tenu d'un an 9 mois a ——————— 6h © > ——————————— 
et 16 jours de majorations du teenps passé en déporlalion (majore- 
lions épuisée 
eur 1 d'ex e la navigation aérienne, de Décret du 27 octobre 1952 
. t \ar 151 pte ! je 2 ans de st , ; ; 
. F'@u 15 mers 220!, compile (onu 9 à a! portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
LARL L Là 
—————*+ © ©— 
: è : Par décret du Président de la République en date du 27 octobre 
Par re le 1 18 octobre 1% L 0) ne : pour 1952 rendu sur la proposition du président du conseil deg ministres 
«va t ( l dé s pr les à jar e = Hrodcitiié de } où 1 : 1 ét du ministre de l'industrie et du commier e, vu la déc'ara! n du 
251 du 6 a 1918 en faveur des internés et déportés d a Nésis- conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 11 
tan ‘ fix i I ‘ e qui « M. Weiser (René), bre 19%52 portant que la promotion du présent décret est faite en 
bg L ue là DaviEaluun acrIenne conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est pr 
— 2 &-——— l'ordre national de la Légion d'honneur : 
rrêté du 1% © re 1952, les dis ions des arrêtés des Au grade de commandeur. 
1% t 18 } t 1% px | ot s dar le corps des : « : 
de à na aérienne à titre l À es 190 et M. de Lassus Saint-Genies (Marie-André-Charles-Etienne), président 
« an ul sonesens y Welser (Reï . directeur général de la Compagnie française Thomson-Houston, 0 
é j cier du 10 juillet 1947. 
M Wei« Re ‘ nomrm ++ 
Ingénieur général de In navigation aérienne de 2° échelon à dater 
du te juil Ù comple tenu de 18 m de services civils et de 
6 m de majora du temps passé en déportalion (majoralions 
épuisée: Décrets du 27 octobre 1962 
ingénieur æénéral de la navigation aérienne. de % échelon à portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
dater du 1er Juillet 1951, eompie tenu de 2 ans de services €Civus ci 
die RES Par décrets du Président de la République en da'e du 27 octobre 
A Es 1952 rendus sur la proposilion du president du conseil des ministres 
Par arrêté du 23 octobre 192, la démission de M. Georges Parriaux, et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
agent de la navigation aérienne, est acceplée, à compiler du 1® sep- consæil de l'ordre national de la Légion d'honneur en da 





— "à © + 


Par arrété du 22 octobre 195%, la démission de M. Ballaire (Jean), 
acent de a navigation aérienne, est acceplée, à comptler du 


— —- ++. —— 


Ponts et chaussées, 


Par arrtlé du 27 octobre 1952, M. Niel (Joseph), ex-éclusier de 
% échelon, en service détaché au port autonome du Havre, dépar- 
tem Lt de 1 Seine-Inlférieure, est maintenu rétroactivement dans 
ja même 1! lion du 1% janvier 19:35 au M décembre 1%49 et du 


der janvier 1950 au 28 mars 1951, date de éon décès (régularisalion). 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 18 ocotobre 1952 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 18 octobre 
4252, rendu sur la proposiiion au président du conseil des ministres 
et du ministre de dustrie et du commerce, vu la d'clarotion du 
const de ordre national de la Légion d'honneur en date du 
4 octobre 1952 portant q es nominations du présent décret sont 
faites lormité de iécrelts et règlements en vigueur, sont 
p | s l'ordre national de la Légion d'honneur 

Au grade d hevalier 
MM 
Bla \ Paul-Lou harles)\, président du syndicat des fondeurs 
de la rég parisie e, Ha de pr jue prof minelle et de 
’ 
1 M Ù | na flourreur: 65 ans 5 m de prati- 
( n: d eTY s m aires 
} te à P ‘4) ar ut pa t EL profe n 
‘ st | d 
{ P' 4 { direct | d géré ra! de société 
et de services militaires 
{ . 1 svnd t na nal des 

Î 4 8 mois de pratique proles 
LI \ ( (4 s 9 1! di pratique 
Del . \ncien magistrat consulaire: 46 ans 

1 I ‘ et! { F t IT 1 ? 

L r F 4 r ans 7 mois de pra- 
ll $. 





bre 1%2 portant que les promotions des présents décre 
en conformité des lois, décrets et règlements en 


prornus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 





Au grade d'ofjicier. 
MM 
Compere (Jacques-Albert-Léon-Louis), directeur de l'association par! 
sienne de pwopriétaires d'appareils à vapeur. Chevalier du 
bre 1951. 
David ‘Julien-Clair-Victor), vice-président fondateur de la foire inter 
nationale de Marseille, Chevalier du 26 août 1931. 
Marteau (Jacques-Jean-Paul), industriel, Chevalier du 20 mai 1! 
Morand !Victor-Xavler), président directeur général de société 
valier du 22 janvier 1996 
Rollin (Pierre), administrateur de société. Chevalier du 6 mars 1% 
, 


“te. de 
nn = 





Décret du 27 octobre 1962 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date dn 27 octobre 
1952 rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de ia Légion d'honneur en date du 14 &« 
bre 1952 portant que les nerminalions du présent décret sont fa 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, son! 
més dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 





Au grade de chevalier. 
MM 


Bonnier (Jacques-Anguste), chef de service technique, chargé drs 
études du canal de bonzère-Morrlragon à la Compagnie na:rnale 
du Rhône; 28 ans de pralique professionnelle et de services 11 
aires. 


Richardier (Maurice-Jean), ingénieur chef de service à 
de construction des Batignolles; 29 ans de pratique profes 
nelle et de services militaires. 

Robert (René), chef de chantier de dragage à Donzère-Mardragon; 
31 ans de pratique professionnelle et de services mililaires, 


0e — — — 





Décret du 27 octobre 1952 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 octobre 
4952 rendu sur la proposition du président du conseil des minisires 


et du ministre de l'industrie et du commerce, va la déciaralion &u 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 010 
bre 1952 portant que jes nominations du présent décret son! jailes 








_. 


v = 
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décrets « ècement!s ( £ 





des lois, 


en conformité 
mmés dans l'ordre nalon 


Au grade de c? lier. 
MM. 
Guilmain Théox Marie), 4 f 1 t 
"ue de la J | F le } 
» . 
7 1mois de pra ue prouit e et «lu 
Seailes (Sy vain-Joseph}, v t 
partiteurs de matériel rou lé 
de pratiq le pr nessionnelle | ( t m ( 








++ 


m 


Décret n° 52-1199 du 28 octobre 1952 modifiant ct complétant 
le décret du 20 août 1934 relatif à la dynamiterie de Saint- 


Martin-de-Crau (Bouches-du-Rhône). 


Le président du ns 
et de iffaires « )0INDIJU 

Sur le rapport iU Jin { è 
du ministre de la défer Uo et du nl | 
rieur, À | 

Vu la loi du 8 mars 1875 et le d t du ?4 août 
par le décret du 20 avril 1904, relatifs à la } nr - 

Vu le décret au 1% a L': [ £ )ra 
azotique emplové dans } | I 

Vu le décret du 20 juin 1915 et les d ( Î 
régle ntant la nsomrAat 1 Vi e el ; 
dy 1 tes el autres expl »s11 à base de 1! ri 

Vu la ni du 1% décembre 1917. moduliée et r | 
loi du 20 avril 1932 et 21 novembre 1 il 
gern ts dangereux, insalubre ou t du 
47 décembre 1918 et les décrets subséquents portant ts 
d'administration publique pour l'application de cette 

Vu le décret du 20 août 194 tot t la So vme 
d'explosifs et de produits chimiques l èg | est 
61, rue Galilée, i Paris i ( ter 'REL le 
À Saint-Martin-de-Crau (Boucl AR 

Vu l'avis du uit tatif dt étal " 

e te du 3 n 1952, 
Décrit 

Art, 1%, — 1] ticle 4 1 l à 2 Fi i mitfi 
ainsi qu'il suit 

«e La fabrique le dynamit propret t dite nl à di 
bâtiments suivants, indiqué ir l'extrait du } 
annexé au présent décret 

« Deux lignes de onze atelit h ine, n° 1 à 11 à 
chaque ligne comprenant : 

« Un atelier destiné à la fabrication de: la nitrog , 

« Ln atelier destiné au lavage alcalin 4 té 

« Un atelier destiné à 1 poration 1 | ris 
sag 

Un entrepôt de matières malaxée 

« Six ateliers destin à 1 PL ! 1à ; 

« Ln atelier d'emballage. 

« En dehors de ces deux lig et au Nord me 
Ligne comportant huit ateli 5 24, 26, 27, 28, 29 2), 
à Savoir : 

Un atelier de pétrissage 
« Six ateliers destinés à l'enca hag le la - 
Un atelier d'emballage, 

En dehors de ces lig | pôt } | q tiru 
recevoir, €! Ïl de ] cé la \ ut | a i ( 
évacuée du dépôt princip 4, et les pat PEL e du 

lendemain. 

« Enfin, des bâtiments et ateliers à sol )Ù mani- 
pulé aucun produit explosif : 

« Un atelier de réfrigération; 

« Ln château d'eau ; . 

« Deux châteaux d'acides: 

«a Lan réservoir d'air comprimé ; 

« ln magasin à giveérim 

« Un bâtiment à usage de caisserie : 

Deux bätin ts cont it les bureaux, l'at r les 
tubes, cartons, le maga le mat 

Art. 2, — L'article 17 du décret du 2 t Î l 
quautités d’explosifs que doit contenir chacun des nent 
dangereux est modifié ainsi qu'il suit: 

Ren placer : « e1 irtou hage lOU Kg par « et 11 Fo gt 
150 Kg 

Remplacer: « emballage: 300 kg », par: « age 
600 kg ». 

Art. 3 — Les mir istre l'i | { et tn imeree le $ 
finances et des affaires économiques, de la défense nationale 
“ de l'intérieur sont chargés. chacun en ce qui le concerne, 
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Fait à 1 
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LA 
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MINISTERE 


n° 52-1200 du 22 octobre 1552 portant eudification 
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CODE FORESTIER 
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Livre III. — Bois et forêts des particullers. 
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Titre Ll, articles 157 à 166, 
Livre IV. — Police et conservation des bois en général. 
Titre Ier, arlicles 166 à 177. 
Titre Il, articles 178 à 186. 
Titre IN, articles 187 à 169. 
Titre IV, articles 190 à 4197. 
Livre V. — Du reboisement en général, de la conservation des ter- 
raïns en montagne el de la fxation des dunes. 
Titre le, articles 1% à 204, 
Titre Il, articles 205 à 215. 
Titre III, articles 216 à 225, 





LIVRE Ie 
Dispositions générales. 
TITRE ke 
DU REGIME FORESTIER 


Article 1e, 


Sont soumis au régime forestier et administrés conformément eux 
dispositions du présent code 

fe Les bois, forêts et terrains à boiser qui font partie du domaine 
de l'Etat ou sur lesquels l'Etat a des droits de propriété indivis; 

2° Les bois et forêts susceptibles d'aménagements, d'exploitation 


régulière ou de reconstilution et les terrains à boiser visés à l'ar- 
hcie 82 ci-après, appartenant aux départements, aux communes, 
eux sections de commune, aux établissements publics, aux établis- 
sements d'utilité publique, aux sociétés de secours mutuels et aux 


caisses d'épargne, ou sur lesquels ces collectivités et personnes 
morales ont des droits de propriété indivis; 

3e Les terrains rebolsés en exécution du deuxième alinéa de l'ar- 
bicle 209 du présent code jusqu'à libération complète du débiteur 
ou de ses ayants droit, 

Article 2 

Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant 
de la propriclé, sauf les restrictions qui sont spécifiées dans le pré- 
senti code, 


TITRE II 


DE L'ADMINISTRATION DES EAUX ET FORETS 


Article 35. 

Les emplois de l'administration des eaux et forêts sont incompa- 
tibles avec toutes autres foncti soit administratives, soit judi- 
ciaires 

Article 4. 

Les ingénieurs et préposés de l'administration des eaux et forêts 

pe pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant 


le tribunal de première instance ou le juge de paix de leur rési- 





dence et avoir fait enregistrer leur commission et l'acte de pres- 
tation de leur serment au greffe des tribunaux de première instance 
dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui !es placerait dans 
un autre ressort en la même qualité, il n'y aura pas lieu à une 
nouvelle prestation de serment. 


Article 5. 


L'empreinte de tous les marteaux dont les ingénieurs et jles 
préposs forestiers font usage, tant pour la marque des bois 
de délit et des chablis que pour les opérations de balivage et de 
martelage, est déposée au greffe des tribunaux, savoir: 

Celle des marteaux particuliers dont les ingénieurs et préposés 
sont pourvus aux greffes des tribunaux de première instance dans 
le ressort desquels ils exercent leurs fonctions; 

Celle du marteau de l'Etat aux grelles des tribunaux de première 
instance et des cours d'appel 


Article 6. 


Les agents techniques des eaux et forêts sont responsables des 
délits, dégâts, abus et abroutissements qui ont lieu dans leur triage, 
et passibles des amendes et indemnités encourues par les délin- 
quants, lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté les délits. 


LIVRE II 


Bois et forêts soumis au régime forestier. 


TITRE Ie 
DES BOIS ET FORETS QUI FONT PARTIE DU DOMAINE DE L'ETAT 
Cuarrrne Ie 
Délimitations et échanges. 


Artick 7. 


La séparation entre les bois et forêts de l'Etat et les propriétés 
riveraines pourra être requise soit par l'administration des eaux et 
forêts, soit par les propriétaires riverains. 


Article 8. 


L'action en séparation sera intentée soit par l'Etat soit par les 
propriétaires riverains, dans les formes ordinaires. 

Toutefois, {l sera sursis à statuer sur les actions partielles si l’ad- 
ministration des eaux et forêts offre, dans le délai de quatre mois, 
d'ouvrir la procédure de la délimi'ation générale de la forêt prévue 
à l'article suivant. 

Article 9. 


Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation générale et le bor- 
nage d'une forêt de l'Etat, cette opération sera annoncée deux mois 
d'avance par un arrêté du préfet, qui sera publié et affiché dans 
les communes limitrophes et signifié au domicile des propriétaires 
riverains ou à celui de leurs fermiers, gardes ou agents. 

Après ce délai, les agents de l'administration des eaux et forêts 
procéderont à la délimitation tant en présence qu'en l'absence des 
propriélaires riverains. 

Article 40. 


Le procès-verbal de la délimitation sera immédiatement déposé au 
secrétariat de la préfecture et par extrait au secrétariat de la sous- 
préfecture en ce qui concerne chaque arrondissement, Il en sera 
donné avis par un arrêté du préfet, publié et affiché dans les com- 
munes limitrophes. Les intéressés pourront en prendre connais- 
sance et former leur opposition dans le délai de quatre mois, à 
dater du jour où l'arrêté aura été publié. 

Dans le même délai, le ministre de l'agriculture déclarera s’!l 
approuve ou s'il refuse d'homologuer ce procès-verbal en tout ou 
en partie. Sa déclaration sera rendue publique de la même manière 
que le procès-verbal de délimitation. 


Article 11. 


Si, à l'expiration de ce délai, il n'a été élevé aucune réclamation 
par les propriétaires riverains contre le procès-verbal de délimita- 
tion et si le ministre de l'agriculture n'a pas déclaré son refus 
d'homologuer, l'opération sera définitive. 

L'edministration des eaux et forêts procédera dans le mois suivant 
au bornagy, en présence des parties intéressées ou elles dûment 
+ par un arrété du prélet, ainsj qu'il est prescrit par l'ar- 
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Article 12. 


En cas de contestations élevées soit pendant les opérations, soit 
par suite d'oppositions formées par les riverains, elles seront por- 
tées par les parties intéressées devant les tribunaux compétents, 
et il sera sursis à l’abornement jusqu'après leur décision. 

Il y aura également lieu au recours devant les tribunaux de la 

rt des propriétaires riverains, si, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 11, les agents des eaux et forêts se refusaient à procéder au 

nage. 
__ . rticle 13. 

Lorsque la séparation ou délimitation sera eflecluée par un sim- 
ple bornage, elle sera faite à frais communs. 

Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture, ils seront 
exécutés aux frais de la partie requérante et pris en entier sur son 
jerrain. 

Article 14. 

Les soultes en argents attribuées à l'Etat dans les échanges 
immobiliers intéressant le domaine forestier sont encaissées par le 
Trésor, à titre de fonds de concours, pour dépense d'intérêt publie, 
en vue d’être employées à l'achat de terrains boisés par le ministre 
de l'agriculture. 


Crarirreæ II 
Aménagements. 
Article 15. 


Tous les bois et forêts du domaine de l'Etat sont assujettis à un 
aménagement réglé par des arrètés du ministre de l'agricuiture. 


Article 46. 


ll ne pourra être fait dans les bois de l'Etat aucune coupe extra- 
ordinaire quelconque ni aucune coupe portant sur les réserves sans 
une décision spéciale du ministre de l'agriculture, à peine de nu- 
lité des ventes, sauf le recours des acquéreurs, s’il y a lieu, contre 
les fonctionnaires ou agents qui auraient ordonné ou autorisé ces 
coupes. 


CHartTRe III 


Des adjudications des coupes, 


Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra avoir lieu 
dans les bois de l'Etat que par voie d’adjudication publique, laquelle 
devra êlre annoncée, au moins qui jours d'avance, par des 
affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans le lieu 
de la vente, dans la commune de la situation des bois et dans les 
communes environnantes. 





Article 18. 


Toute vente faite autrement que par adjudication publique sera 
considérée comme vente clandestine et déclarée nulle. Les fon°- 
tionnaires et agents qui auraient ordonné ou effectué la vente 
seront condamnés solidairement à une amende de 720.000 F au moins 
at de 1.440.000 F au plus, et l'acquéreur sera puni d'une amend® 
égale à la valeur des bois vendus. 


Article 19. 


Sera de même annulée, quoique faite par adjudication publique, 
toute vente qui n'aura point été précédée des put itions et affiches 
prescaites par l'article 17 ou qui aura été effectuée dans d'autres 
lieux ou à un autre jour que ceux qui auront été indiqués par les 
affiches ou les procès-verbaux de remise en vente 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient contrevenu à ces dispo- 
silions seront condamnés solidairement à une amende de 240.000 F 
à 720.000 F; et une amende pareille sera prononcée contre les adjudi- 
calaires en cas de complicité, 


Article 20. 


Par dérogation aux articles 17, 18 et 19 du présent code, le 
ministre de l'agriculture peut autoriser, dans les forêts soumises 
au régime forestier, la cession amiable de bois abattus ou façonnés, 
de bois incendiés, de chablis ou bois dépérissants qui sont restés 
Invendus en adjudication publique Qu de bois qui, en raison soit 
de leur situation, soit de leur faible valeur, ne sont pas susceptibles 
d'être vendus par adjudication publique. Le prix de cession est 
Axé par le ministre de l’agriculture ou son délégué. 

Les dispositions des articles 31, 33, 34, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 
46, 47 et 48 du présent code concernant les adjudicataires de coupes, 
nl applicables à ces ventes, 
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Carre IV 
Des exploitations. 


Article 20. 


Après l'adjudication, fl ne pourra étre fait sucun changement à 
l'assiette des coupes, et il n'y sera ajouté aucun arbre ou portion 
de hois, us quelque prétexte que ce soit, à peine, contre l'adjudi- 
cataire, d'une amende éga'e au triple de la valeur des bois non 
compris dans l'adjudication, et sans préjudice de la restitution de 
ces mêmes bois ou de leur valeur. 

&i les bois sont de meilleure nature ou qualité, ou plus âgés que 
ceux de la vente, il payera l'amende comme pour bois coupé en 
délit, et une somme double à titre de dommages-intérèts. 
vurs et préposés des eaux et forêts qui auraient permis 
additions ou changements, seront punis de paretile 


Les ingét 


ou toléré ces 
amende, sauf l'application, s’il y a lieu, de l'article 197 du présent 
code 


Article 31. 


Les adijudicataires ne pourront commencer l'exploitation de leurs 
coupes avant d'avoir oblenu, par écrit, de l'ingénieur des eaux et 
forêt cal, le permis d'exploiter, à peine d'être poursuivis comme 
délinquants pour les bois qu'ils auraient coupés. 


Article 32. 


Chaque adjudicataire pourra avoir un facteur ou garde-coupe qui 


sèra agréé par l'ingénieur des eaux et forêts local et assermenté 


devant le juge de paix 

Ce garde-coune sera autorisé à dresser des procès-verbaux dans 
les limites de la coupe. Les procès-verbaux seront soumis aux mêmes 
formalités que ceux des gardes forestiers et feront foi jusqu'à preuve 
co;uraire 


Article 33. 


L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres marqués ou 
désignés pour demeurer en réserve, quelle que soit leur qualifica- 
tion, lors même que le nombre en excéderait celui qui est porté au 
procès-verbal de martelage, et sa que l'on puisse admettre, en 


compet n d'arbres coupés en contravention, d'autres arbres non 
réservés que l'adjudicataire aurait laissés sur pied 
Article 34 
Les amendes encourtes par les adjndicataires, en vertu de l'arti- 
cle précédent, pour abattage ou déficit d'arbres réservés, seron! 


du tiers en sus de celles qui sont déterminées par l'article 170 du 
présent code toutes les fois que l'essence et la circonférence des 


arbres pourront être constatés 

Si, à raison de l'enlèvement des arbres et de leurs souches ou 
de toute autre circonstance, Hl y a lhmpossibililé de constater 
l'essence et la dimer n des arbres, l'amende ne pourra être 
moindre de 12000 F ni excéder 48000 F 

Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution des arbres ou, 
s'is ne peuvent être représentés, de leur valeur, qui sera estimée 
à une somme égale à l'amende encourue sans préjudices des dom- 
mages-intéret 

Arlcle 35 

Les adjudicataires ne pourront eflectuer aucune coupe ni enlève 
ment de bois avant le lever ni après le coucher du soleil, à peine 
de 12.000 F d'amer 


I leur est interdit, moins que le procès-verbal d’adjudication 
n'en contienne l'autorisation expresse, de peler ou d'écorcer sur pied 
aucun des bois de leurs coupes sous peine d'une amende de 12.000 
à 120.000 F et il y aura lieu à la saisie des écorces et bois écorcés, 
comme garantie des dommages-intérèts, dont le montant ne pourra 
être inférieur à la valeur des arbres indûment pelés ou écorcés. 


Toute contravent aux clauses et conditions du cahier des 
charges, re'ativement au mode d'abattage des arbres et au nettoie- 
ment des coupes sera punie d'u amende qui ne pourra être 
moindre de 12000 F ni excéder 120.000 F sans préjudice de dom 


Les agents forestiers indiqueront, par écrit, aux adjudicataires, 
les lieux où il pourra être établi des fosses ou fourneaux pour char 
bon, des loges ou des ateliers; il n'en pourra être placé aïleurs, 
sous peine, contre l'adjudicataire, d'une amende de 6.000 F pour 
rrneau, loge ou atelier établi en contravention à 





Article 39. 


La traite des bois se fera par les chemins désignés au cahier des 
charges, sous peine, contre ceux qui en pratiqueraient de nouveaux, 
d'une amende dont le minimum sera de 12000 F et le maximum 
de 48 000 F, outre les dommages-intérèts. 


Article 40. 


A moins que les adjudicataires n'aient obtenu de l'administration 
forestière une prorogation de délai, la coupe des bois et la vidange 
des ventes seront faites dans les délais fixés par le cahier des 
charges; à peine d'une amende de 12.000 à 120.000 F et, en outre, 
de dommages-intérêts, dont le montant ne pourra être inférieur à 
la valeur estimative des bois restés sur pied ou gisant sur coupes. 
Les bois seront saisis à titre de garantie pour les dommages-intéréts 


Article 41. 


À délaut, par les adjudicataires, d'exécuter, dans les délais fixés 
par le cahier des charges, les travaux que ce cahier leur impose, 
tant pour relever et faire façonner les ramliers et pour nettoyer les 
coupes des évines, ronces et arbustes nuisibles selon le mode 
prescrit à cet effet, que pour les réparations des chemins de vidange, 
fossés, repiquement des places à charbon et autres ouvrages à leur 
charge, ces travaux seront exécutés à leurs frais, à la diligence des 
agents forestiers, et sur l'aulorisation du préfet, qui arrétera ensuite 
le mémoire des frais et le rendra exécutoire contre les adjudica 
taires pour le payement, 

Article 42. 


ll est défendu À tous adjudicataires, alnsi qu'à leurs facteurs et 
ouvriers d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers, 
à peine d'une amende de 1.200 à 12.000 F, sans préjudice de la répa- 
ration du dommage qui pourrait résulter de cette contravention. 


Article 43. 


Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs coupes d'autres 
bois que ceux qui en proviendront, sous peine d'une amende de 
25.000 à 210.000 F. 

Article 44, 


Si, dans le cours de l'exploitation ou de Ja vidange, il était dressé 
des procès-verbaux de délits ou vices d'exploitation, il pourra y être 
donné suite, sans attendre l'époque du récolement. 

Néanmoins, en eas d'insuffisance d’un premier procès-verbal sur 
lequel il ne sera pas intervenu de jugement, les ingénieurs et pré- 
posés des eaux et forêts pourront, lors du récolement, constater 
par un nouveau procès-verbal les délits et contraventions, 


Article 45. 


Les adjudicataires, à dater du permis d'exploiter et jusqu'à ce 
u'ils aient obtenu leur décharge, sont responsables de tout délit 
orestier commis dans leurs coupes si leurs facteurs ou gardes 
coupes n'en font leurs rapports, lesquels doivent être remis à l'ingé 
nieur des eaux et forêts dans le délai de cinq jours, 


Article 46. 


Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables du paye- 
ment des amendes et restitutions encourues pour délits et contra- 
ventions dans la coupe, par les facteurs, gardes-coupes, ouvriers, 
bûcherons, voituriers et tous autres employés par les adjudica 
taires. 


CHarrtre V 
Des réarpentages et récolements. 


Article 41. 


Il sera procédé au réarpentage et au récolement de chaque vente 
dans les trois mois qui suivront le jour de l'expiration des délais 
accordés pour la vidange des coupes. 

Ces trois mois écoulés, les adjudicataires pourront mettre en 
demeure l'administration par acte extrajudiciaire signifié à l'ingé 
nieur des eaux et forêts local; si, dans Je mois après la signil 
Cation de cet acte, l'administration n’a pas procédé au réarpentage 
el au récolement, l'adjudicataire demeurera Mbéré. 


Article 48. 


L'adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d'assister au récole- 
ment, et il lui sera, à cet effet, signifié àu moins dix jours d avance, 
un acte contenant l'indication des jours où se feront le réarpen 
tage et le récolement: faute par lui de se trouver sur les lieux ou 
de s'y faire représenter, les procès-verbaux de réarpentage et dé 
récolement seront réputés contradictoires. 
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Article 49. 
1! 


Les adjudicataires auront le droit d'appeler un arpenteur de leur 
ehoix pour assister aux opérations de réarpentage ; à défaut par 
eux d'user de ce droit, les procès-verbaux de réarpentage seront 
réputés contradicidires. 

Article 50. 


Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, l'admi- 
nistration et l’adjudicataire pourront requérir l'annulation du procès- 
verbal pour vice de forme ou pour fausse énonciation. 

lis se pourvoieront, à cet ellet, devant le conseil de préfecture 
qui statuera. 

En cas d'annulation du procès-verbal, l'administration pourra, 
dans le mois qui suivra, y faire suppléer par un nouveau procës- 
verbal. 

Article 51. 


A l'expiration des délais flxés par l'article précédent et si l'admt- 
nistration n'a élevé aucune contestation, Je préfet délivrera à l'ad- 
judicataire la décharge d'exploitation. 


Article 52. 


Les arpenteurs seront passibles de tous dommages-intérêts par 
suite des erreurs qu'ils auront commises, lorsqu'il en résultera une 
différence d'un vingtième de l'étendue de la coupe, sans préjudice 
de l'application, s' y a lieu, des dispositions de l'article 197 du 
présent code. 


CHaritRæ VI 
Des adjudications et locations de glandée, panage, paisson et pâturage. 
Article 53. 


Les formalités prescrites par le chapitre JI1 du présent titre, pour 
les adjudications des coupes de bois, seront observées pour les 
adjudications de glandée, panage, paisson et pâturage. 

Toutelois, dans les cas prévus par les articles 18 et 19, l'amende 
inttigée aux fonctionnaires et agents sera de 23.000 F au moins et 
de 240.000 F au plus, et celle qui aura été encourue par l'acqué- 
peur sera égale au montant du prix de la vente. 

Les locations amiables de glandée, panage, paisson et pâlurage 
pourront être autorisées par des décisions spéciales du ministre 
de l'agriculture 

Article 54. 


Les adjudicataires ou locataires ne pourront introduire dans les 
forêts un plus grand nombre de porcs et de bêtes aumailles que 
celui qui sera déterminé par l'acte d'adjudication ou la décision 
autorisant la Jocation, sous peine du maximum de l'amende pro- 
noncée par l'article 177 du présent code. 

Article 55. 

Les adjudicataires ou locataires seront tenus de marquer les pores 
et les bêtes aumailles d'un fer chaud, sous peine d'une amende de 
400 F par chaque animal qui ne serait pas marqué. 

Us devront déposer l'empreinte de cette marque au greffe du 
tribunal et le fer servant à la marque au bureau de l'ingénieur des 
eaux et forêts local, sous peine de 6.000 F d'amende. 


Article 56. 


Si les porcs et les bêtes aumailles sont trouvés hors des cantons 
désignés par l'acte d'adjudication ou la décision de location, ou 
hors des chemins indiqués pour s’y rendre, il y aura lieu d'appliquer 
à l'adjudicataire ou au locataire les peines prononcées par l'ar- 
ticle 177 du présent code. En cas de récidive, outre l'amende en- 
courue par l'adjudicataire ou le locataire, le pâtre sera condamné 
à un emprisonnement de six à quinze jours 


Article 57. 

Il est défendu aux adjudicataires et aux locataires d'abattre, de 
ramasser ou d’emporter des glands, faînes ou autres fruits, semences 
ou produits des forêts, sous peine d'une amende double de celle 
prononcée par l’article 166 du présent code. 

Il pourra, en outre, être prononcé un emprisonnement de trois 
Jours au plus. 


CHaPrtrne VII 
Des droits d'usage dans les bois de l'Etat. 


Article 58 


Il ne peut être fait, dans les forêts de l'Etat, aucune concession 
de droit d'usage de quelque nature et sous quelque. prétexte que 
ce soit. 
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nieurs des eaux et 
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Article 71. 


Si les bois de chauflage se délivrent par coupe, l'exploitation en 
sera faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé 
par eux et agréé par l'xiministration des eacx et forêts, 

Aucun bois ne sera parlagé sur pied ni abattu par les usagers indi- 
viduellement, et les lots ne pourront être faits qu'après l'entière 
exploitation de la coupe, à peine de confiscation de la portion de bois 
abattu afférente à chacun des contrevenants. 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou toléré la con- 
travention seront passibles d'une amende de 6.000 F et demeureront, 
en outre, personnellement responsables, et sans aucun recours, de Ja 
mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été 
commis, 





Article 78. 

Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées anx usagers 
se conlormeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour 
l'usance et la vidange des roupes: ils seront soumis à la même res- 
ponsabilité et passibies des mêmes peines en cas de délits ou contra- 
ventions 





Les usagers ou communes usagères seront garants solidaires der 
condamnalions prononcées contre lesdits entrepreneurs. 


Articie 79. 


ll est interdit aux usagers de vendre on d'échanger les bois qui 
leurs sont délivrés et de les employer à aucune autre destination que 
cle pour laquelle le droit d'usage a été accordé 

S'il s'agit de bois de chauffage, la contravention donnera lieu à une 
amende de 1.200 à 12.000 F. 

S'il s'agit de bois à bâlir ou de tout autre bois non destiné au chautf- 
fage, il y aura licu à une amende double de la valeur des bois, sans 
que celle amende puisse Ctre au-dessous de 6.000 F, 


Article 80. 


L'emploi des bois de construction devra être fait dans un délai ds 
deux ans, lequel néanmoins pourra être prorogé par l'administration 
des eaux el forêts. Ce dflai expiré, elle pourra disposer des arbres non 
cmployés. 

Arlicle Si. 


Les défenses prononcées par l'article 57 


ci-dessus sont applicables 


à toys usagers quelconques, et sous les mêmes peines, 


TITRE NH 


DES BOIS, FORETS ET TERRAINS A BOISER DES DEPARTEMENTS, 
DES COMMUNES ET SECTIONS DE COMMUNES, DES ETABLISSE- 
MENTS PUBLICS, DES ETABLISSEMENTS D'UTILITE PUBLIQUE, DES 
SOCIETES DE SECOURS MUTUELS ET LES CAISSES D'EPARCNE. 


Chapitre ler 
Dispositions générales. 


Article 82. 


La soumission au régime forestier des bois et forêts susceptibles 
d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution et des 
terrains à boiser appartenant aux départements, communes ou se« 
tions de communes, établissements publics, établissements d'utilité 
publique, sociétés de secours muluels et caisse d'épargne, sera pro- 
noncée par arrêté du ministre de l’agriculture sur la proposition de 
l'administration des eaux et foréls, le représen'ant de la collectivité ou 
personne morale intéressée entendu et après avis du ministre inté 
rescé 

Lorsqu'A s'agira de la soumission au régime forestier en vuc de leur 
conversion en bois de terrains en nature de pâturage appartenant à 
un département, à une commune ou à un établissement publi 
sera Statué en cas de contestation par le conseil de la pré'ecture, sauf 
le pourvoi en Conseil d'Etat, 


Articie 83. 


Tout changement dans le mode d'exploitation ou l'aménagement 
des terrains soumis au régime forestier appartenant aux collectivités 
ou aux personnes morales visées à l'article précédent fera l'objet 
d'une décision spéciale prise par le ministre de l'agriculture s 1 


proposition de l'administration des eaux et forêts, le représentant de 
la collectivité ou de la personne morale intéressée entendu. 
1 


Le ministre de l'agriculture est autorisé à déléguer aux € 


teurs des eaux et forèls ses pouvoirs en malière d'autorisation de 
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Article 84 


Toutes les dispositions des six premiers chapitre du titre 1, À l'ex- 


ception de l’article 14 sont applicables à ces terrains, sauf les modifi- 
cations et exceptions portées au présent titre. Les terrains soumis 


régime foreslfer appartenant aux départements, aux établissements 


d'utilité publique, aux socictés de rs m et aux caisse 
d'épargne, sont administrés conformément aux dis itions du p 
sent code relatives aux terrains des établissements publics soumis 
ce régime. 
Artu te 

Les lectivités ou personnes moral \ es au premier 
de l'article 82 du présent code ne peuvent faire aucun détrich 
de leurs bois sans une autorisation expresse et e du G 
nement. Ceux qui l'auraient ordonné (fu £ « ; 
sation seront passibles des pi es porttes l e Ill titre 
contre les parti iliers pour les contraventions de même nature. 

Entrent dans les dispositions ci-dessus les faits de défrichenu 


indirect, tels qu'ils sont définis au troisième alinéa de l'article 1 
du présent code. 
articie 86 


La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu 
partage entre les habitants Lorsque deux 1 ! eurs nn 
possèdent un bois par indivis, chacune nserve le droit d'en ! 
voquer 1€ } irltage. 

Article 87. 
Un quart de la possibilité des bois apparter t aux llectivit 


ou personnes morales visées à l'article S2 ci-dessus sera toujour 
mis en reserve lorsque ces co 


lectivités ou personnes morales 1m 
deront au moins 10 hectares de bois d'un seul tenant 1 non. 


CHAPITRE II 
Ventes de coupes et coupes affouasères, 


Artlicke 83 





Les ventes des coupes tant ordinaires qu'extraordinaires seront 
faites à la diligence des agents forestiers, dans les mêmes forme 
ou pour Jes bois de l'Etat, et en présence au maire ou d 
& nt pour les bois communaux et d'un d À strateu 1 
celles des personnes morales visées à l'article 82 ci-dessus, san 
toutefois que l'absence des maires ou administrateurs dûment \ppe 
és entraîne la nullité des opérations 

Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des représentants de 
collectivités et personnes morales visées à l'article 82 ci-dessus, « 
contravention du présent article, donnera lieu ntre eux À une 
amende qui ne pourra être au-dessous de 72000 F, ni excéder 
1.110.000 F, sans préjudice des dommas ntérôts li pourraient 
étre dus aux communes ou ablissements prof ires 

Les ventes ainsi effectuées seront déclarées pull 


Après deux mises en adjudications infructueuses, À un mais d'inter 
valle, les communes seront autorisées à vendre À l'amiable leurs 
coupes de bois après avis conforme du service forestier. 


L 


Article 89 





Les ir et défenses prononcées | l'artiele 22 du présent 
<ode & 1bles aux maires, adjoints et receveurs des com- 
lunes, ainsi qu'aux administrateurs et receveurs ou trésoriers des 
personnes morales visées à l'article 82 ci-dessus, pour les ventes 
des bois des communes et personnes morales dont l'administration 
leur est confiée 

En cas de contravention, ils seront passibles des peines prononcées 
par le paragraphe 1er de l'article 22 précité, sans pre judice des dom 


mages-intérêts, s'il y a lieu, et les ventes seront déclarées nulles 


Article 90 


Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires 
des bois des établissements publics, il sera fait réserve en faveur de 
ces élablissements, et suivant les formes qui seront prescrites par 
l'autorité administrative, de la quantité de bois, tant de chauffage 
que de construction, nécessaire pour leur propre usage, 

Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la destina 
tion pour laquelle ils auront été réservés et ne pourront être vendus 
ni échangés sans l'autorisation du préfet. Les administrateurs qui 
auraient consenti de pareilles ventes ou échanges seront passibles 
d'une amende égale à la valeur de ces bois et de la restitution, au 
profit de l'établissement publie, de ces mêmes bois ou de leur valeur 
Les ventes ou échanges seront, en outre, déclarés nuls. 


Article 91. 


1 . £ " 
des bois communaux destinées À être partagées en 
partag 
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Cnarrrne IV 
Pâlurage et droit d'usage. 
Article 95. 

Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habitants des com- 
munes el les administrateurs ou employés des établissements et 
] es 1! les visées à l'a e &2 ci-dessus ne peuvent intro- 
duire | faire introduire dans les bois appartenant à ces communes 
où élablissen publice, des chèvres, brebis ou moutons, sous 
les peines prononcées par l'article 177 du présent code contre ceux 
qui auraient introduit ou permis d'introduire ces animaux, et par 
1 ; contre les pâtres ou gardiens, 

1 el le ministre de l'agriculture pourra autoriser par des 
de EE <] les le pacage des brebis ou moutons dans certaines 
furéts 

Article 96 

Li \ppartenant aux coli vités et personnes morales visées 
t \ e R2 il s pourfont étre affranchis sous les conditions 
n es à l'a e G lessus de tous droits d'usage en bois. 

Article 97 

Les dispositions relatives à l'exercice des droits d'usage dans les 
t de l'Etat, prévues aux articles 8 à 81 ci-dessus, sont applicables 
à la jouissance des communes et des établissements publics dans 
l propres bois, ainsi qu'aux droits d'usage dont ces mêmes bois 
pourraient être grevés sauf les modifications résultant du présent 
Ltre, et à l'exception des articles 58; 70, 71, 79 et 80. 


TITRE HI 


DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX BOIS ET FORETS 
SOUMIS AU REGIME FORESTIER 


CnarirRe ler 


Protection 
Article 98 
A tour À chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit permanent, 
aucune briqueterie ou tuilerie, ne pourront être établis dans l'inté- 
rie ‘ \ mo d'i kilomètre d« oxêts, sans l'autorisation dn 
prélet, à peine d'une amende de 24.009 à 120.000 F et de démo:ition 
de th S 
Article 99 
Il ne pourra être étal j'au tion du préfet, sous quelque 
prélex ( ce & e maison sur perches, loge, baraque ou 
han£g ] ‘ ‘ \ m « n kilomètre des bois et forêts, 
£ pe e de 6.000 1 l'arme le, € de la démolition dans le mois, 
à Gater 41 } r d jugement qui aura ord née 
Art 1X 
I] ne pourra être élai sans utorisation du préfet dans les 
mn ou fer actuellement existantes à la distance de 
&0 mètres des bois et forêts soumis au régime foreslier ou qui 
st l iites à l'avenir dans ce rayon aucun atelier à façonner 
le 1 in « lier ou magasin pour faire le commerce de bois 
so ! de 6.000 F d'amende et de la nfiscation des bois. 
Lorsque les personnes qui auront oblenu celle permission auront 
sul e condamnation pour délit forestier, le préfet pourra leur 
J e permiss 
Article 101 
\ e usine à scier le bois ne pourra être élablle dans l'enreinte 
el à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec 
l'autorisation du préfet, sous peine d'une amende de 24.000 à 120.000 F 
et de la démolition dans le mois, à dater du jugement qui l'aura 
ord dt 
Article 102. 
& exceplées des dispositions des trois articles précédents les 
mais t les usine jui font partie des villes, villages ou hameaux 
\e puy | agglomérée, bien qu'elles se treuvent dans 
Je t { « "x ] l et forêts 
article 103 
Le sines, hangars au.res établissements autorisés en vertu 
dé es 98, 9, 100 et 10i ci-d s ser soumis aux visites des 
ing« rs el préposés des eaux et forèts, qui pourront y faire toutes 
! sans l'as ince d'un officier public, pourvu qu'ils 
6e } t au nombre de deux au moins, ou que l'ingénieur ou 
pré des eaux et forêts soit accompagné de deux témoins domi- 





Article 104. 


Aucun arbre, bille ou tronc ne pourra être recu dans les scieries 
dont il est fait mention à l'article 101, sans avoir été préalablement 
reconnu par l'agent technique des eaux et forêts du triage et marqué 
de son marteau, ce qui devra avoir lieu dans les cipqs jours de Ja 
déciaration qui en aura été faite, sous peine, contre les exploitants 
des dites scieries, d'une amende de 12.000 à 72.000 F. En cas de 
récidive, l'amende sera doublée et la suppression de l'usine pourra 
être ordonnée par je tribunal, 


Ca. vrrne II 


Poursuite des délits et contraventions commis dans les bois 
soumis au régime forestier. 


Article 105. 

L'administration des eaux et forêts est chargée, tant dans l'intérét 
de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de bois et foréis 
soumis au régime forestier, des poursuites en réparation de tous 
délits et contraventions commis dans ces bois et forêts. 

Elle est également chargée de la poursuite en réparation des délits 
el con'raventions spécifiés à l’article 157 du présent code. 

Les actions et poursuiles seront exercées par les ingénieurs des 
eaux et forêts, au nom de l'administration des eaux et forêts, sans 
préjudice du droit qui appartient au ministère pubiic près les tribu- 
naux de première instance et les cours d'appel. 

L'administration des eaux et forêts est autorisée à transiger, avant 
jugement définitif, sur la poursuite des délits et contraventions 
mentionnés aux deux premiers alinéas du présent article. Après 
jugement définitif, la transaction ne peut porter que sur les peines 
el réparations pécuniaires. 

Article 106. 

Les ingénieurs et préposés des eaux et forêts recherchent et cone- 
lsten! par procès-verbaux les délits et contraventions, savoir: les 
ingénieurs dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont 
commissionnés, les préposés dans l’arrondissement du tribunal pour 
Jeque: ils sont commisionnés, 


Article 107. 

Les préposés sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en dé 
et les instruments, voitures et altelages des délinquants et à les 
mellre en séquestre. Hs suivront les objets enlevés par les dé 
quants jusque dans les lieux où ils auront été transportés et les 
meltront également en séquestre. 

ls ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, ba! 
ments, Cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence soit « 
juge de paix ou de son suppléant, soit du maire du lieu ou de s« 
adjoint, soit du commissaire de police, 


Article 108. 

Les fonctionnaires énumérés à l'article précédent ne pourront se 
refuser à accompagner sur-le-champ les préposés, lorsqu ils 4 
seront requis par eux pour assister à des perquisitions. 

ls seront tenus, en outre, de signer le procès-verbal du séquest 
ou de Ja perquisition faite en leur présence sauf au préposé, en 
cas de refus de leur part à en faire mention au procès-verbal. 


Article 409. 

Les préposés arréleront et conduiront devant le juge de paix ou 
devant le maire toute persenne qu'ils auront surprise en flagrant 
délit. 

Arlcle 110, 

Les ingénieurs et les préposés de l'administration des eaux € 
forêts ont le droit de requérir directement la force publique 7 
la répression des délits et contravent'ons en matière fores! 
ainsi que pour la recherche et la saisie des bois coupés en déli!, 
vendus ou achetés en fraude, 


Article 111. 


Les procès-verbaux des préposés de l'administration des eaux et 
forêts écrits et signés par eux ne seront pas soumis à l’affirmatx 

Toutefois, si, par suite d’un empêchement quelconque, le procès- 
verbal est seulement signé par le préposé mais non écrit en entier 
de sa main, ke préposé l'affirmera, au plus tard le lendemain de 
sa clôture, par devant le juge de paix du canton ou l'un de 
suppléants, ou par devant le maire ou l’adjoint soit de la comm 
de sa résidence, soit de celle où le délit a été commis ou cons 
L'officier public qui recevra l'affirmation devra lui donner préa 
ment lecture du procès-verbal et faire ensuite mentien de celte 
formalité; le tout sous peine de nullité du procès-verbal, 


' 


ne 


Article 112. 
Les procès-verbaux que les ingénieurs des eaux et foréts dre 
ront soit isolément, soit avec le concours d’un préposé, ne st 
poini soumis à l'affirmation, 
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Article 113 
Dans le cas où le procès-verbal portera saisie il en sera fait, aus- 
sitôt après l'affirmation s'il y a lisu, une expédition qui sera déposée 
dans les vingt-quatre heures au grefle de la justice de paix pour 
qu'il en puisse être donné communication à ceux qui réclameraient 
des objets saisis. 
Article 1414. 
Les juges de paix pourront donner main 
saisis, à la charge de payement des frais de séquestre el moyen- 
nant une bonne et valable caution. 
En cas de contestation sur la 
statué par le juge de paix. 


levée provisoire des objets 


solvabilité de la caution, sera 


Article 


sont fr 


115. 

&i les bestiaux saisis ne pas réclamés 
qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas fourni benne et valable 
caution, le juge de paix en ordonnera la vente à l'enchère, au mar- 
ché le plus voisin. Il y sera procédé à la diligence de l'agent des 
domaines, qui la fera publier vingt-quatre heures d'avance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge de paix 
et prélevés sur le nroduit de la vente; le surplus restera déposé 
entre les mains de l'agent des domaines, jusqu'à ce qu'il ait été 


dans les cinq jours 


slatué en dernier ressort sur le procès-verbal. 
Si la réclamation n'a lieu qu'après la vente des bestiaux saisis, 
le propriétaire n'aura droit qu'à la rest tution du produit net de 


la vente, tous frais déduits, dans le cas où celte restilulion serait 
ordonnée par le jugement. 


Article 1416. 

Les actions et poursuiles exercées au nom de l'administration des 
forèts et à la requête de ses agents en réparation de délits ou 
contraventions en malière forestière sont portées devant les tribu- 
maux correctuonnels 

Toutwfois, iorsque les peines er es n’excèdent pas dix jours 
d'emprisonnement et douze mille incs d'amende, les poursuiies 
exercées en vertu du présent cod2 sont portées devant les tribu 
naux de s'mple police. Da e n avert nent éalable 
é! sans frais sera donné devant le 11 de simple ] eé aux 
personnes poursuivies ou civilement responsal Les jugements 
rendus par ces tribunaux sont susceplibles d'appel quel que soit le 
montant des condamnations, Cet appel est porté devant Les tribunaux 
correc{tionnt Il est interjeté et jugé dans les formes et conditicns 
établies par le paragraphe chapitre Ier, titre Ier, livre II du code 
d'instruction criminelle. 

Article 117 

L'acte de cit n doit, à peine de nullité, tenir la copie du 

procès-verbal et, le cas échéant, de l'acte d'affismation. 
Ar! 118, 

Les préposés de l'administration des eaux et forêts pourront, dans 
Les actions et poursuites exercées en son nom, faire toutes citations 
et significations d'exploits, sans pouvoir ] vider aux saisies exé 
culions. 

Leurs rétributions pour les actes de ce £ e seront taxées comme 
pour les actes faits par les huissiers des juges de paix. 


Article 119. 
Les ingénieurs des eaux et forêts ont L2 droit d'exposer l'affaire 
devant le tribunal, et sont entendus à l'appui de leurs conclusions. 
Dans les affaires portées devant le tribu de simple polke les 
ingénieurs des eaux et forêts peuvent faire présenter conclu- 
sions par un préposé de l'administration désigné par le conservateur 
des eaux et furéts. 


. 1 
1141 


1e 


Art 120. 


le 


Les délits ou contraventions en matière forestière seront prouvés, 
soit par procès-verbaux, soit par témoins à défaut de procès-verbal 


Ou en cas d'insuffisance de ces actes 


Article 121. 


Les procès-verbaux revêtus de toutes jes formalités prescrites par | 
l'article 111 et qui sont dressés et signés par deux ingénieurs ou 
préposés des eaux et forêts font preuve, jusqu'à inscription de faux, 
des faits motériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils cons- 
latent quelles que soient les condamnations auxquelles ces d« 
et contraventions peuvent donner lieu. 

il ne sera, en conséquence, adruis aucune preuve outre ou contre 
le contenu de ces procès-verbaux, à moins qu'il n'existe une cause 
Kgaie de récusation contre l'un des signataires. 


ils 


Article 122 
Les procès-verbaux revêtus de 
Mais qui ne seront dressés et signés que 


toutes les formalités prescrites, 


par un seul ingénieur ou 














Piéposé, feront de même preuve suffisar 


* 2uIN 11 


e Iu à inscripuon de 


jus 


faux, mais seulement ue le délit ou la { 
nera pas une condamna de plus de 
amende que pour donminagt térêts 
Lorsqu'un de ces procès-verbaux constatera à la 
individus des délits ou ntr 1nSs ais $ 
fera pas moins foi, aux termes du présent arucle 
] iamnat Jui 1 rainerait pas ne 
de cent francs, tant ir amende que pour 
queèlie que Soit là q le à aq { pourrait 
| condamnations réunies 
| 
| Artclie 123. 
| Les procès-verbaux qui, d'après les dispositions 
| font point foi et preuve suffisa jusqu'à iuscript 
| vent être corroborés et combattus par toutes les 
| conformément à l'article 154 du code d'instruction 
| A 12 
Le prév I ira s e en faux 
sera 1 d'en 4 \1r € et € e 
POUvVOIr SP ai, par arie « 1 1 
ava i audience lmQuéeé par 1a iauon 
Cette déclarati sera r par greff iu 
ignée par le prés 1 ou \ fondé 4 } voir 
| ne saurait pour £ era 
Au jour liqué pour l'a 2 t 
| d ira € 1 { 1 X 
| rs au I! J Ce L 1 1 
| | | : nu | | | 
témoins qu'il v ira iaire 
A l'expirat de ce délai et 1 ) 
| Ÿ ‘ e 1 dre ra s LL [ 
| \ r Te 1 { t 
| t 
x X 
| Dans le 
| toutes te forma s e | s i 
| n'ya 1 à admettre aux 
| bDassé outre au jJugerne 
| Le ra « endu un 
| «era \ \ 
| acia à) par ;a 
sur OP} ) r 11 C 
\ 1% 
| Lorsqu'un ] r ] g nire 
qu ou qu jues-uns d r cux 
» { rna { 1 f 1 | 
moins que le fait 1r lequ j 1 Ù plu 
| indivisible et mm 1Ux pre ; 
Si, da 1 ice en répart n 1 
pre 1 exCipe 4 roit de LL 
hunal saisi de la tatuera ] 
aux règles var 
L'exception préjudicielle me sera admise 1 
fondée, soit sur un titre apparent, soit sur d fai 
équivalents, personnels au prévenu et par art 
sion ; et si le titre produit ou les faits 
le cas où ils raient re s par l'autor 
fait jui ‘rt de base aux I | les l 
contravention 
Dans vas de renvoi à ff « lemme 
délai, dans leqnel la partie qui aura élevé la est 
devra saisir les juges mpétents d 1 ni a! 
justifier de ses diligen sinon il sera passé l 
Cas de condamnation, il sera sursis à l'ex \ d 
le rapport de l'emprisonnement, « t pr 
des amendes, restit or et nmace | 3 ra 
des dépôts et 1n a! ir Cire remis 
Dar  lribunal qui statuera r [ ju dr | 
Article 128 
Les ingénieurs de l'adm tration des eaux et for 
son nom, interjeter appel des juger s et p 
irrétsa jugements en dert r { $ 
de leurs appels sans n 1 1 1 1 
Article 129 
Le droit attribué À l'adn tra s 
ingénieurs de se pourvoir contr j t t t 
ou par recours en cassation, est 16] lant de 
qui est accordée par la loi « tère l ! 
el iser, même wrsque l'adm” trat 1 ses 
acquiescé aux juge { s t 
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La détention ne cessera qu'au bout d'un mois lorsque ces condam- 
Article 130. nations s'élèveront ensemble de 15 à 50 F. 
: 41 4 l et ois quell oi uoti Ï 
Les actions en réparation de délits et contraventions en matière .- LE que deux mois quelle que soit la quotité des dites 
resuière se ré rivent ar (rois MOIS t l (à) } - - 
pr * Fe ; y sr « ve Ar Len pe mg es En cas de récidive, la durée de la détention sera double de ce 
délits € iventions ont été constatés, lorsque les prévenus sont pr - + 
qu'elle eut été sans cetle circonstance. 


désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de 


prescripli est de six mois, à mpter du même jour. 

Sans préjudice à l'égard des adjudicataires et entrepreneurs des 
coupes des dispositions des articles 45, 47, 50, 51 et 78 du présent 
code, 


Article 191, 

Les dispositions de l'article précédent ne sont point applicables 
eux contraventions, délits et rmalversations commis par des fonction- 
paires ou employés de l'administration des eaux et forêts dans l'exer- 
cice de leurs fonctions; les délais de prescription à l'égard de ces 

1 complices seront les mêmes qui sont déter- 


pers nne et de leurs 
minés par Je code d'instru \ criminelle, 
Article 132. 

Les dispositions du code d'instruction criminelle sur la poursuite 
des délits et contraventions, sur les citations et délais, sur les 
défauts, oppositions, jugements, appels et recours en cassation, sont 
et demeurent appli es à la poursuite des délits et contraventions 
spécifiés par la présente loi, sauf jJes modifications qui résultent du 


CHapiTRe III 


De l'exécution des jugements concernant les délits et contraventions 
commis dans les bois soumis au régime forestier. 


Article 19. 


Les jugements rendus à la requête de l'administration forestière 
ou sur la poursuile du ministère public seront signiflés par simple 
extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif du juge- 
men! 

Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de 
l'a d jugements par défaut, 


Le recouvrement de toutes les amendes forestières est confié aux 


p« eu 

{ perce] rs sont également chargés des recouvrementis des 
re ns, frais et dommages-intérêts résullant @es jugements 
rend pour délits et ntraventions dans les bois soumis au régime 
dor 

L'ad I } 1 admettre les délinquants insolvables à se 
libérer d nendes, réparations civiles et frais, au moyen des pres- 
talk en 1 ire nsistant en travaux d'entretien et d'amélioration 
dans les for ou sur les chemins vicinaux. 

Le cons général fixe, par commune, la valeur de la journée 
de 

fournie en tâche 
fournies dans le délai fixé par les 
agente forestiers, les poursuites suivront leur cours, 

In règlement d'admir ration publique détermine l'attribution 
aux ayants droit des prestations auloristes par le présent article, 

art 135 

Les jus ts portant ndamnation à des amendes, restlilutions, 
d na or et frais, sont exécutloires par la voie de la 
[ I LE ] pourra en êlre poursuivie cinq 
3 [ l | nr nderment fait aux condamnés. 

| équence, \ demande du percepteur, le procureur de 

a ñ | réqui ons nécessaires aux agents de la 
furce } jue chargés de l'exécutien des mandements de justice. 
Ar! 13% 

I 0 re ] el la contrainte par corps aura été 
li P [ I dd les et à es con I uons et ré] a- 
7 pécun subiront l'effet de celle contrainte. jusqu'à ce 
qu \ e 1 1 des dites condamnations ou fourni 
u l in par le perce ou, en cas de contestation de 
sa par 1 ce bonne el valal par le tribunal civil. 

Article 137 

N | lamnés qui justifieraient de leur insolvabilité, 
4 t par l'article 420 du code d'instruction eri- 
J1 t nl { t 1 l avoir subi quinze J 1rs de déten- 

’ nnatic pécuniaires n'ex- 





! 


Article 138. 
Dans tous les cas, la détention employée comme moven de 
contrainte est indépendante de la peine d'emprisonnement prononcée 
contre les condamnés pour tous les cas où la Joi l'inflige, 


CHarrrne IV 


Bois et forêts indivis soumis au régime forestier. 


Arücle 139. 


Toutes les dispositions du présent code relatives à la conservation 
et à la régie des bois qui font partie du domaine de l'Etat, ainsi qu’à 
la poursuite des délits et contraventions commis dans ces bois, sont 
applicables aux bois indivis mentionnés à l'article fer du présent 
code, sauf les modifications prévues aux articles 82 à 97 du présent 
code pour les bois et terrains à boiser des collectivités et personnes 
morales visées auxdits articles. 


Article 110. 

Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire, exploitation ou vente, 
ne pourra être faite par les possesseurs copropriétaires, sous peine 
d'une amende égale à la valeur de la totalité des bois abattus ou 
vendus; toutes ventes ainsi faites seront déclarées nulles. 


Article 151. 

Les frais de délimitation, d’arpentage et de garde seront supportés 
par le domaine et les copropriétaires, chacun dans la proportion de 
ses droits. 

L'administration forestière nommera les gardes, réglera leur salaire, 
et aura seule le droit de les révoquer. 


Arti.le 142. 
Les copropriétaires auront dans les restitutions et dommages-inté- 


rêts la même part que dans le produit des ventes, chacun dans Ja 
proportion de ses droits. 


LIVRE HI 
Bois et forêts des particuliers. 


TITRE Ier 
SURVEILLANCE ET GESTION 


Article 143. 


Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conservation de leurs 
bois, des gardes particuliers, devront les faire agréer par le sous- 
préfet de l'arrondissement, sauf recours au préfet en cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté 
serment devant le tribunal de première instance ou le juge de paix. 


Article 141. 

Ceux qui auront contrefait ou falsifié les marteaux des particuliers 
servant aux marques forestières, ou qui auront fait usage de 
marteaux contrefaits ou falsifiés, et ceux qui, s'étant indûment 
procuré les vrais marteaux, en auront fait une application eu 
un usage préjudiciable aux intérêts ou aux droits des particuliers, 
seront punis d’un emprisonnement de trois mois à deux ans. 


Article 145. 


Les particuliers jouiront, de la même manière que le Gouverne- 
ment et sous les conditions déterminées par l'article 60 ci-dessus, 
de la faculté d'affranchir leurs forêts de tous droits d'usage en 
bois. 

Article 146. 


Les droits de pâturage, parcours, panage et giandée dans les 
bois des particuliers ne pourront être exercés que dans les parties 
de bois déclarées défensables par l'administration des eaux et 
forêts et suivant l'état de la possibilité des forêts, reconnus et 
constatés par la même administration. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller 
au pâturage et pour en revenir seront désignés par le proprié 
taire. 
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Article 147. 

Toutes les dispositions contenues dans les articles €1, 63 (alinéa 1), 
61, 69, 70, 72, 74 (alinéas 1er et 2), 75, 76, 79 et 81 du présent 
code sont applicables à l'exercice des droits d'usage dans les bois 
des particuliers, lesquels y exercent, à cet effet, les mêmes droits 
et la méme surveillance que les agents du Gouvernement dans 
les foréts soumises au régime forestier 

En cas de contestation entre le propriétaire et l'usager, il sera 
statué par les tribunaux. 





AI 138 
L'administration des eaux et ts pourra se cl er. en tout ou 
en partie, de la conservalion la 1 » des 1 des parti er< 
moyennant une redevance annuelle et sous les conditions fixées 
) 


contractuellement. Les demandes seront adressées au conservats 
des eaux et forêts de la région chargé de traiter avec ies pro] 
taires. Les contrats devront avoir une durée d'au moins dix années 


Les dispositions des articles 85, 93 (alinéa 2) et 94 (alinéa 4er 
relatives aux bois des établissements publics, celles du cl tre 2 
du titre II du livre Il à l'exception de l'alinéa 2 de l'article 415 

LE À 1 }’ . } " 


celles d l'alinéa 2 de l'article 152 et celles du chapitre 3 du titre I] 





du livre JL seront à ces Doi 
Seront déclarées nulles les conventions et les ventes « lues 
par les propriétaires ou les adm trateurs de ces bois qui auraient 


consenti à des tiers des droits d'usage ou procédé à des coupes, 


tant ordinaires qu'extraordinaires, sans l'autorisation de l'adminis 


tration des eaux et forêls ou en dehors des conditions fixées 
par elle. 
Article 149 
Une somme égale au produit présumé des redeva s de ges!'ion 
prévues à l’article précédent sera mise à la dis] tioh de l'adm 


ua 


nistration des eaux et forêts, pour servir au payement de ses frai 
supplémentaires de gestion. 


TITRE II 


DE LA POURSUITE DES DELITS ET CONTRAVENTIONS COMMIS 
DANS LES BOIS PARTICULIERS ET DE L'EXECUTION DES JUGE- 
MENTS 

Article 450. 

Les délits et contraventions commis dans les bois non soumis au 
régime forestier sont recherchés et constatés tant par les gardes 
des bois et forêts des particuliers que par les gardes champétres 
des communes, les { t, en général, par tous officiers de 
police judiciaire chargés de rechercher et de constater les délits 
ruraux. 

Les procès-verbaux feront foi jusqu’à preuve contraire. 





ndarmes «€ 








Les gardes écriront eux-mêmes leurs } ès-verbaux; ils les signe 
ront et les affirmeront au plus tard le lendemain de la clôture 
des dits procè par dt t le juge de paix du canton ou 
l'un de ses ou par devant Je maire ou l'adjoint, soit 
de ia commun ir résidence soit de celle où le délit a ét 


commis ou constaté, le to 
suite d'un empêchement quelconque, le p 
signé par le garde mais non écrit en entier de sa main, l'officier 
public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement 
lecture, et faire ensuite mention de cette formalité, le tout sous 


! 


peine de nullité du procès-verbal. 


al € seulement 


. 


> nullilé. Toulelois, si por 


Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois des particuliers 
nt 1 1 " 
L) nt, dans le délai d'un mois à dater de l'affirmation remis au 


procureur de la République ou au juge de paix suivant leur compé- 
t 


Les dispositions contenues aux articles 107, 4108, 109, 443, 414, 


415, 127, 130 et 122 du présent code sont applicables à la poursuite 
inc dâlite af pat-ofr nm mt : : 
des délits et contravention omis dans les bois 1 soumis au 


régime forestier. 
Toutelois, dans les cas prévus par l’article 115, lorsqu'il y aura 

lieu à effectuer la ven | ï 

la vente sera versé à la caisse des dépôts et consignations. 


I n’est rien changé aux c<ispositions du code d'instruction erl 


U 





\g I n n<t tior 
minelle relativement à la compétence <es tribunaux pour statuer 
sur les délits et contraventions commis dans les bois et forêts | 
appartiennent aux particuliers. 

Article 154, 

Les jugements contenant des condamnations en faveur des ] 
euliers pour réparation des délits ou contraventions commis dans 
leurs bois seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suiv t les 
mêmes formes et voies de contrainte que les jugements rendus 


à la requête de l'administration des eaux et forêts. 
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Article 460 


Faute par le proprittaire d'effectuer la plantation ou le semis dans 
te délai prescrit par la décision ministérielle, il y est pourvu à ses 
frais par l'administration des eaux et forêts sur l'autorisation préala- 
ble du prélet, qui arrête le mémoire des travaux faits et le rend 
pzéculoire contre le propriétaire. 


Article 161. 

Les dispositions des quatre articles qui précèdent sont applicables 

aux semis el plantalions exécutés, par suile de la décision ministé- 
rielle, en remplacement des bois deéfrichés. 


Article 162. 


Sont exceplés des dispositions de l'article 157 ci-dessus: 


{4e Les jeunes bois pendant les vingt premières années après leur 
semis ou plantation, sauf les cas prévus par les articles 461 et 163 
du présent code ou si les semis ou plantations ont été exécutés en 
application du livre V du présent code; 

2° Les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation princi- 
pale, lorsque l'étendue close est inférieure à dix hectares; 

3° Les bois d'une étendue inférieure à quatre hectares, lorsqu'ils 


t 


ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance 
de quatre hectares, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou 
la pente d'une montagne ou qu'ils ne proviennent pas de reboise- 


ments exécutés en application du livre V du présent code. 


Article 163. 


Le ministre de l'agriculture pourra subordonner sa non-opposition 
au défrichement à la conservation sur le terrain considéré de réser- 


ves boisées suflisammenñt importantes pour remplir les rôles wutili- 


taires dét par l'arlicle 13 ci-dessus ou à l'exécution de travaux 
de reboisement sur d'autres terrains. En cas de non-exécution dans 
un délai maximum de trois ans des travaux de reboisement imposés, 
des lieux défrichés devront être rélablis en naiure de bois dans un 
délai fixé par le mi re de l'agriculture et qui ne pourra excéder 
tro innéc Le défr emen: des réserves boistes dont la conser- 
vValion est impose au propriétaire donnera lieu à une amende égale 
au triple de l'an e prévue par l'article 159 du présent code. Le 
ministre de l'agr re pourra, en outre, dans les conditions fixées 
à l'alinéa }; dent ordonner la remise en nature de bois des terrains 
devant maintepus à l'élat de réserves boisées. Faute par le 
propriétaire d'effectuer la plantatk )u le semis dans le célai pres- 
crit par la décision ministérielle | y sera pourvu à ses frais dans 
les conditions stipulées à l'article 160 ci-dessus 
Article 164 


Préalablement à toute demande d'autorisation de lotissement dans 


tf lans les exceptions de l'article 162, 


an terra boisé ne rentrant pas « 
l'intéressé est tenu d'obtenir une décision de non-opposition au défri- 
chermenl 
Article 165 
L'action ayant pour objet les Céfrichements effectués en contra- 
vention de l'article 157 ci-dessus se prescrit par six ans à compter 
de l'époque où le défrichement aura été consommé, 


LIVRE IV 
De la police et de la conservation des bois en général. 


TITRE 1er 
DE LA PROTECTION DES BOIS ET FORETS 


Article 166 

Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, 
minerai, terre ou gazon, tourbe, bruvères, genéts, herbages, feuilles 
vertes ou mortes, engrais existant sur le sol des forêts, donnera 
lieu à des amendes de 240 à 600 F par bête attelée, de 100 à 300 F 
par bête de somme et de 100 F par charge d'homme. 

L'extraction ou l'enlèvement norr autorisé de glands, faînes et 
autres fruits et sem es des bois et forêts (onnera lieu au maximum 
des amendes prévues à l'alinéa précédent 


HN n'est point dérogé au droit conféré à l'administration des ponts 


et ochau *s d'indiquer les lieux où doivent être faites les extrac- 
tions de matériaux pour les travaux publics; néanmoins, les entre- 
preneurs seront tenus envers l'Elat, les communes et établisse- 
ments pu s, comme envers les particuliers, de payer toutes les 


indemnités de droit t d'ebserver toutes les formes prescriles par 


les lois € règ'ements élite mat è. 





Article 168. 


Ceux dont les voitur:s, bestiaux, animaux de charge ou de mon- 
ture, seront trouvés dans les forêts, hors des routes et chemins 
ordinaires, seront condamné:, savoir: 

Par chaque voilure, à une amende de 1%00 F pour les bois de 
dix ans et au-dessus, et de 2.400 F pour les bois au-dessous de 
cet âge; 

Par chaque tête ou espèce de bestiaux non attelés, aux amendes 
fixées pour le délit de pâ'u:age par l'article 177 du présent code. 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 


Article 169. 


Les propriétaires riverains des bois et forêts ne peuvent se pré 
valoir de l'article 672 du code civil pour l'élagage des lisières des- 
dits bois et loréts s1 des arbres de lisières ont plus de trente ans. 

Tout élagage qui serait exécuté sans l'autorisation des propriétaires 
des bois et lorêts donnera lieu à l'application des peines portées par 
l'article 174 du présent code. 


Article 1%. 


La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant ? dérimètres 4e tour 
et au-dessus donnera lieu à des amendes qui seront déterminées 
dans les proportions suivantes, d'après l'essence et la circon'érence 
des arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes: 

La première comprend les chênes, ormes, frênes, érables, châtat 
gniers et noyers, 

La seconde se compose de toutes les espèces non comprises dans 
la première classe. 

Si les arbres de la première classe ont 2 décimètres de tour, 
l'amende sera de soixante francs (60 F) par chacun de ces deux 
décimètres, et s'accroftra ensuite progressivement de six francs par 
chacun des autres décimètres. 

Si les arbres de la seconde classe ont 2 décimètres de tour, 
l'amende sera de trente francs par chacun de ces deux décimètres 
et s'accroitra ensuile progressivement de trois francs par chacun 
des autres décimètres. 

Le tout conformément au tableau annexé au présent code. 

La circonférence sera mesurée à 1 mètre du sol. 


Tarif des amendes à prononcer par arbre, d'après sa grosseur 
et son essence. 





























ARBRES DE PREMIÈRE CLASSE ARBRES DE SECONDE CLASSE 
A mende Amende Amende A men de 
Circonférenre par par ®  Circonférenes. par par 
| décimètre.| arbre. décumètre. | arbre 
decrmttres. {ranes francs. décimètres. franes francs 
1 » à 1 » » 
2 6 12 2 30 60 
3 ‘6 15 3 33 » 
4 7 238 4 % 144 
? 78 390 » 39 1% 
6 #4 M 6 D | 23 
7 90 63% 7 45 315 
8 % 768 8 43 384 
9 1m "s 9 51 159 
10 108 1.080 10 54 40) 
“ai 114 1.24 ut 51 627 
12 12 1.410 "1 6 72% 
13 1% 1.638 13 63 819 
14 12 1.88 14 66 924 
15 13 2.070 15 6 1.05 
16 144 2.304 1 72 1.152 
47 150 2.550 1 7% 1.27 
13 156 2.808 13 78 1.404 
19 162 3.078 19 si 1.539 
1) 168 3.30 20 84 1.680 
"M 174 2.64 21 87 1.827 
°2 180 3.960 + 90 4.980 
23 1% 4.27 Ex | y3 2.139 
24 192 1.08 2. %6 2.304 
x] 198 4.950 2 # 2.47% 
26 204 5.304 6 102 2.662 
27 10 5.670 271 106 2.53 
23 216 6.048 2 108 3.023 
29 22 6.138 >» 411 3.219 
0 223 6.840 0 114 3.420 
31 = 7.254 * 1 117 3.621 
32 240 7.680 33 42 3.810 
donnes . so — | 























nn 


te € Lu M 

















ss 


30 Octobre 1952 





Articie 471, 


Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par l’ 
cédent ont élé enlevés et façonnés, le tour en sera mesuré 


souche; et si la souche a été également enlevée, le tour sera ct 


culé dans la proportion d'un cinquième en sus de Ja dimension 


jotale des quatre faces de l'arbre équarri. p 
Lorsque l'arbre e! la sou'he auront disparu, ende sera « 
} 


eulée suivant la grosseur de l'arbre arbitrée par le tribunal d 
les documents du procès 


L'amende, pour coupe ou enlèvement de bois qui n'auront } 
2 décimètres de tour, sera, four chaque charretée, de 1.200 F } 
bête atitelée, de 600 F par charge de bête de somme et de 2:10 
par fagot, fouée ou charge d'hœnme. 

]1 pourra, en outre, êlre prononcé un emprisonnement de « 
jours au plus. 

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts depuis m 
de cinq ans, la peine sera d'une amende de 360 F par chaque arb 


quelle qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un emprisonnement 


d'un mois au plus. 


Quiconque arrachera des plants dans les bois et forûts sera 
d'une amende qui ne pourra être moindre de 2.400 F, ni exc« 
72.000 F. 


Il pourra, en outre, être prononcé un empi nement de ci 
jours au plus. 
si le délit a été commis dans un semis ou nl lion exe 


de main d'homene, il sera prononcé, outre l'amende, un et 
nement de quinze jours à un mois. 


Ceux qui, dans les bois et forêts, auront couné, écorcé ou mutil 


es arbres, ou qui auront coupé les pr iles branches, ser 
punis comine s'ils les avaient abattus par le pied, 


Quiconque enlèvera des chablis et bo's de délit sera cofdamr 
mêmes amendes et reslitultions que s'il les avait at! 
pied. 


1 
sur 


+-r 


Dans le cas d'enlèvement frauduleux de bois et d’autres produ 


tions du sol des forêts, il y aura toujours lieu, outre les amendes, 
à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur, et, de plus, 
selon les circonstances, à dés dornmages-ir ôts 

Les scies, haches, serpes \gné:s et autres instruments de même 
nature dont les délinquants +! leurs complices seront trouvés munis 
seront confisqués, 

Article 177 

Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois 
de dix ans et au-dessus éeront condamnés à une amende de 

24 à 100 F pour un cochon, une béle à laine ou un veau: 

48 à 249 F pour un bœuf, une vache, une chèvre ou une bête 
de somme 

Si les bois ont moins de dix ans, l'amende sera de 


à 240 F pour un cochon, une bête à laine ou un veau: 


un 
%6 à 480 F pour un bœuf, une vache, une chèvre ou une bête de 


somme. 


Le tout sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages-intérêts. 


TITRE II 
DEFENSE ET LUTTE CONTRE LES INCENDIES 
Article 178. 

N est défendu à toutes les personnes autres que les propriétaires 
de bois et de terrains reboisés en exécution des d spositions du 
livre V du présent code ou de leurs ayants droit de porter ou 
d'allumer du feu dans l'intérieur et à la distance de 200 mètres des 
bois et forêts, 


Pendant certaines périodes de l’ ‘e dont la durée totale n’excé- 
dera pas sept mois, les préfets » le conservateur @g eaux 
et forêts entendu: 

1° Soit rendre applicable la di: *l-dessus aux propriétaires 


où à leurs ayants droit, soit régl menter l'emplui du feu par les 
memes personnes dans l’intérieur et à la distance de %00 mètres 
des bois et forêts, étant entendu que cette prohibition ne s’étendra 
en aucun cas aux locaux servant à l'habitation et à leurs dépe 
dances, ainsi qu'aux abris, chantiers, ateliers sous réserve de l'ol 


0USeT- 
th 14 » vrint A 1 , 4 t4 l 
vallon des prescriptions édictées par l'autorité publ. ;ue; 
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provoquera, 


s'il y a lieu et après avis de la commission spéciale, 


la réunion des propriétaires en association syndicale autoriste sur 
un pr Inn sommaire des travaux à eutreprendre. 

s issociations n'ont pu se former ou si les assoc.ations Cons- 
titué ne fourn pas, dans le délai de six mois à partir de 
leur ! \a ke ins, projets jugés suffisants par la commission 
x | 1 re slatué, \Wormément aux dispositions des 
art i d 1 loi du 8 a IS, par un décret 
déli \S4 d'Etat 

] li 1 ] Juin 1 ra lans tous les cas, 
a), { 

Article 183 

Po Fr t tre nr ET le rojets et devis d'associations syn 

dica formément aux } les 21 juin 1865, 22 déceen- 


bre 18 et va'ement faire l'objet 
d ) livales formées conformément aux mêmes lois, 
l'o ‘ ' it de ps de sauveleurs destinés 
à « s de fur \insi que chat et l'entretien 
d'u itillage approprié à la lutte contre lesdits incendies. 

1! le 18 

Fn 1 le f , la dl on des secou appartiendra 
au fi Le fau \u délégué du maire, dans les communes 
où l yndicales ayant pour objet la 
d rots } 

| HN pour desdites associations, la direction 
d ippar \ aux personnes désignées d'avance par elles, 
a nent du maire, Touteluis, lorsque l'incendie s'étend sur 
] eurs nmunes 1 de plusieurs assoc:ations 
8 vu son délégué prendra la direction des secours 
en ce i er 

Article 185. 

Fn ] ndie de bois et forêts non soumis an régime forestier, 
æ pa ra interdit sur toute l'étendue incendiée pendant une 
d X sauf dérogations spéciales accordées par le prélet, 
ë \ lu 4 vive d eaux et forêts, et, le cas échéant, 
E 1 ur ion spéciale prévue à l'article 181 ci-dessus. 

pouvant aller jusqu'à dix ans, le 
pi 1 | ir tout ou parte de l'étendue incen- 
d } rte réfectoraux pris la proposition du service 
d t for et après 13, | 15 échéant, de la commission 
s ! 1 IA! rrôt nt affichés et publiés 
aa l nmmune, Ceux qui aur t contrevenn à leurs prescriptions 
\ux dispos:tions de l'article 177 du pré- 

st iux d le pâturage. 

} imment de tous les officiers de police judiciaire chargés 
du r mstater les délits ruraux, les ingénieurs et 
pré] d eaux for pour rechercher et constater dans 
les oun iu n ne forestier les infractions aux arrêtés 
pret \ a ication du } t article 

| ] par Le ingét rs et préposés de 
l'a iuX lorèts seron vumis À l'application des 
foi { le. Is feront foi jusqu'à preuve 
contr 

( ès-verbaux seront transmis par l'ingénieur des caux et 
for: pro 1 Re b'iqt hargé d roursuiles, 

Article 186 

T ISag , en <as d'incendie, refuseront de porter des 
& | es bois imis à leur droit d'usage, seront traduits en 
po nt , privés de ce droit pendant un an au moins et 
cinq à 11 mdamnés, en outre, aux peines portées par 
l'a 7» du code I il 

TITRE HI 
FORETS DE PROTECTION 
A ti le 187 

Peu, ve ‘tre classées comme forêts de protection, pour cause 
d'utilité pu que, celles dont la conservation est reconnue nécessaire 
au n \ des res sur les montagnes sur les pentes et à la 
déf valanches et contre les érosions et envahisse- 
met x « 

\ IS 

] f | es à un régime forestier spécial 
€ < t xercice du pâturage et des droits 
d | le f s et extractions de 
ma le x I giement d'adminisira- 





Toutes les contraventions commises par le propriétaire aux règles 
de jouissance qui lui sont imposées sont considénwes comme des 
délits forestiers commis dans la forêt d'autrui et punies comme t 

Les délits forestiers commis dans ces forêts donneront lieu à 4 
amendes, qui pourront s'élever au double de celles prévues par le 
présent code. 

En cas de récidive, !l pourra, en outre, être prononcé Ln emprison. 
nement de cinq jours à deux mois. 


ur 


Article 189. 

Les indemnités qui pourraient être réclamées par les propriétaires 
et les usagers dans le cas où le c'assement de leur bois entrafnerait 
une diminution de revenus, seront réglées, à défaut d'accord direct 
avec l'administration des eaux et forêts dans les formes indiquées 
par la loi du 22 juillet 1889, compte tenu des plus-values ultérieures 
pouvant résulter des travaux exécutés et des mesures prises par 
celte administration. 

D'autre part, l'acquisition par l'Etat des bois ainsi classés peut être 
poursuivie par lui. Elle peut être exigée par le propriétaire s'il 
justifie que le classement le prive de la moitié du revenu normal 
qu'il retire de sa forêt. Elle aura lieu, soit de gré à gré, soit par 
expropriation, 


TITRE IV 


RECLES D'APPLICATION DES PEINES 
ET AUTRES CONDAMNATIONS 


Article 190. 

Dans le cas de récidive la peine sera toujours doublée, Il y a réct- 
dive lorsque dans les douze mois précédents, il à été rendu contre 
le délinquant ou contrevenant, un premier jugement pour délit ou 
contravention en matière forestière. 

Les peines seront également doubles lorsque les délits ou contra- 
ventions auront été commis la nuit, ou que les délinquants auront 
fait usage de la scie pour couper les arbres au pied, 


Article 191. 


Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-inté- 
rêls, ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple prononcée 
par le jugement, 

Article 192. 

Sauf dans le cas prévu à l'article 179 ci-dessus, les tribunaux ne 
pourront appliquer aux matières réglées par le présent code les dis- 
positions de l'article 463 du code pénal. 


Article 193. 


Les reslilutions et dommages-intérêélts appartiennent au proprié 
taire; les amendes et confiscations appartiennent toujours à l'Etat. 


Article 194. 


Dans tous les cas où les ventes et adjudications seront déclarées 
nulles pour cause de fraude ou collusion, l'acquéreur ou adjudica 
laire, indépendamment des amendes et dommages-intérêts prononcés 
contre lui sera condamné à restituer les bois déjà exploités, ou à en 
payer la valeur sur le pied du prix d'adjudication ou de vente. 


Article 195. 


Les maris, pères, mères et tuleurs et, en général, tous maîtres et 
commettants, seront civilement responsables des délits et contraven 
tions comenis par leurs femmes, enfants mineurs et pupilles, demeu 
rant avec eux et non mariés, ouvriers voiluriers et autres subor 
donnés, sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément à l’avant-dernier 
alinéa de l'article 1385 du code civil, et s'élendra aux restitutions, 
dommages-intérêts et frais sans pouvoir toutefo!s donner lieu à la 
contrainte par corps, 8i ce n'est dans le cas prévu par l'article 46, 


Article 19%. 


Les peines que le présent code prononce, dans certains cas spé- 
ciaux, contre des fonctionnaires ou contre des agents et préposés 
de l'administration des eaux et forêts sont imlépendantes des pour- 
suites et peines dont ces fonctionnaires, agents ou préposés seraient 
passibles d'ailleurs, pour malversation, concussion ou abus de pou- 
voir 

Il envest de même quant aux poursuites qui pourraient être diri 
gées, aux termes des articles 179 et 150 du code pénal, contre tous 
délinquants au contrevenants, pour fait de tentative de corruption 
envers des fonctionnaires publics et des agents et proposés de l'admi 
nistration des eaux et forêts. 


Article 197, 


I y aura Meu à l'application des dispositions du code pénal dans 
lous les cas non spécifiés par le présent code, 
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LIVRE V 


Du reboiïisement en général, 

de la conservation des terrains en montagne 
et de la fixation des dunes. 

TITRE er 


DISPOSITIONS GENERALES 


Les travaux de re} sert LL t s:ac ré né ra ux d'in 

dérêi génera 
article 199 

Le miusire de l'agr ire peu pré e dé ee SI r oron 
niser des travaux de boisermernt el de relm n é & valeur 
el assurer là CA nservaltion des terrains | sés assurer \n leure 
utilisation des produits de la forêt el accroilre les 1 torse 
tières, faciliter l'écoulement des produits forestiers el & faire les 
besoins de la population. 

1 établit un plan d'ensemble des travaux de reboiseme el d 
conservation des terrains boisés, fixe, l'ordre d'urzence des travaux 
et leur classement en programmes nues 

L'e x« ition et l'e retien des travaux pre | I édent 
peuvent faire l'objet d é ass lion svndica!c 

Les dispositions de l’article 12 de la loi du ?9 mars 1911 modifié 








par l’article 3 de l'ordonnance du 7 let 1955 sur la ré nisation 

de la propriélé foncière et remembremgnt peuvent être appliquées 
Ar e à 

Le ministre de l'agriculture peut ottribuer des subventions en 
espèces ou en nature, consentir des prêts, faire exécuter les travaux 
d s les conditions prév ies par le règlement d'administratior 
« re IX propriélaires lant au } de # financier que 
] assurer $ { proli ( l'« pement des re 
sements (remembrements, ssair ements, ermins, pare-feux, 
} ts d’eau, € 

Dans le cas l ‘ (4 vaux de reboi 
sement ou de conserva \ des t s boisés dont l'utilité ra élé 
ré nue pi le m e de ie confortrne pa 
aux pre il l dé 4 tr 
vaux pourra être déclarée par décret } eil 41 
en e faite dans es ! S ’ ‘ # et 
ÿ0 tobre 19 

L'Etat pourra soit exproprier tes ter 8 £ t les dispositions 
des dits décrets et effe er le XI rs compte, soit eff 
tuer les travaux r “s modalités 
pr par nr l « 111) al [ EL 

A e 20! 

] e | t effectue r le Ï du I e les travaux 
de 1 serment visés leu) (g néa le récédent, Je 
CL es qu a ent t produrtives « r simples a 
laux de 1 p. 100 ets « ( £ l rivilèg 
prena rang parn es I ères régle és ! 1( 
coce civil immédiater t ès JU ( 

: outre, pour l'assosier au bénéfice de rehoisement. l'E it recevra 


valeur du matériel ligneux restant r pied à la date 
dur oursement intégral ou d 1 valeur de la coupe rase exécutée 
à e 4 
Article 202 
La destruction des lapins est obligatoire pour tous les propriélaires 


liCation du premier alinéa de 


auraient pas pris des 


dai 


les reboisements effectu 
le 200 ci-dessus Dans le cas of ceux-ci n 


mesures suffisantes ir l'assurer, des battues et destructions pour 
ront être organisées sur leurs propriétés par le service forestier et 
pa Mount te n larve » anre nl Le 
les lieutenants de Jouveterie, après enquête sommaire faite par le 
ser e for er 
Article 203 

le fr r r 

Le sr eme t des opérations prévues au présent titre est assuré 
Par le fonds forestier national dans les nd ns fixées par u 
A r * d 1 , 
décret pris sur le rapport du ministre de | Iture et du ministr 
| ne . 
des finances et des affaires économiques Le fonds forestier nat 

{ Ls 4 . Lun 

st 14 t À - 1 
ne alimenté par uné taxe perçue dans les conditions prévues à 
art le 49 A ln fe t À a , 

1613 du code fiscal. 11 est géré par le ministre de l'agricu 
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TITRE Hi 


CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGNE 


CHAPITRE 


De la mise en détens. 
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voudrait, à l'expiration 4 de dix ans 
, 
mise en défens, il sera ter 1 CU 
par voie ex On 7} ] LL 6 L ( h13 
étair 
Art ? 7 
| e 2 
I e sera versée à la caisse mur ( 
Li 
Fr e t « f 
eénréce la certe é re 
I ver « I L ( à] 
1 le l'ex (pi eur dr es 
de 6 e ( vw de tax QT I x 
\ux et le & r] ( 4. né e ! eu, 
J } 1 
aux Dilants par les soins du « ù 
Article 208 
lurée de la mise en défter l'Etat pourr ' 
. .,1 , . y + | ; » .—d 
enr t t ? y [1 
mn 1vau e bon | semblera pour par- 
de er à cons latins : 
à la ni ‘ s our ue cæ 
| ) ( S pou q cæÆs 
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Article 209 
Les délits commis sur les terrains mis en défens seront constatés 
et poursuivi nine faits commis dans les bois soumis au régime 
fort ra | \ l'exécution des jugements conformément 
aux à es 1 135, 126 et aux alinéas 1er et 2 de l'article 134 du 


Carrie II 


De la réglementation des pâturages communaux. 


Arlicle 210 

Avant le fer janvier de chaque année, les communes dont Îles 
nom erol rits au tableau annexé à un règlement d'adminis- 
tration publique, devront transmettre au préfet du département un 
règlement indiquant la nature et la limite des terrains communaux 
soumis au pacage, les diverses espèces de bestiaux et le nombre de. 
t à y introduire, l'époque du commencement et de la fin du 
pa ge, à i que les autres Comilions relatives à son exercice. 


Si, à l'expiration du délai fixé par l'article précédent, les com- 
m n'ont pas soumis à l'approbation du préfet le projet de règle- 
ment | ril par le même article, il y sera pourvu d'office par Île 
pré! Ù l'une commission spéciale composée du secrétaire 
£ 1s-préfet, président, d'un conseiller général, d'un 
délégué du « eil municipal de la commune et de l'ingénieur des 
eaux el forèls 

Il sera de même dans le cas où les communes n'auralent pas 
ro! i à modifier le réglement proposé par elles, conformément 
aux observalions de l'administration 

article 212 

ls règlements mentionnés à l'article précédent seront exécu- 

tout par le préfet si, dans le mois qui suivra l'accusé de récep- 


tion de la délibération du conseil municipal, ils n'ont donné lieu à 


Article 213 


Les « traventions aux règlements de pâturage intervenues dans 
les nd ns fixées par les articles ci-dessus seront constatées et 
pour vi | 3 furmes prescrites par les articles 137 et sui- 
vants du “le nstruction criminelle et, au besoin, par tous les 
officiers de police Judiciaire 

I ntrevenants seront passibles des peines portées par les 
articles 471 du code pénal et 474 en cas de récidive, modifiés, s’H 


y a lieu, par l'application de l'article 463 


tarrrar TI 
Mise on valeur des terrains en montagne 


article 218, 


Da l 1ys de montagne et sans préjudice des dispositions du 
titre Pr du e V du résent code, des subventions peuvent être 
3 tes aux nmunes, aux associations pastorales, aux frui- 
tières, aux éta ments publics et aux particuliers à raison des 

ivaux ent par eux pour le reboisement, l'amélioration, la 

ju et ar » en valeur des pâturages. 
l leront, soit en délivrance de graines ou 
je t en argent, soit en travaux. 

| nission des terrains au régime forestier par appli- 

82 du présent code en vue de les convertir en 
, iménager en pâturages, la part de subvention de 
Te iux travaux réels de reboisement, allouée aux com- 
t tab nents publics ou aux associations, sera au 
ui \ux deux tiers des dépenses faites pour cet objet. 


narirræ TV 
Restauration des terrains en montagne. 


article 215 


I lue des travaux de restauration et rebolsement 

I r le uintien et la protection des terrains en men- 

\ ro, risation du régime des eaux peut être 

| { en conseil d'Etat, après les enquêtes, déli- 

| s et avis prévus À l'article 206 ci-dessus. Les travaux sont 
‘ és me il est dit à l'articke 200 ci-dessus, 





TITRE IN 


FIXATION DES DUNES 
Cuaprrae Ie 
Dispositions générales. 
Article 216. 


Le minisi 'e de l’agriculture peut prendre des mesures pour l'en- 
semencement, la plantation et la culture des végétaux reconnus les 
plus favorables à la fixation des dunes. 


Article 217. 
L'utilité publique des travaux peut être déclarée dans les formes 


el suivant la procédure prévue à l'article 200 du présent code. Les 
travaux sont effectués comme il est dit à l'article 200 ci-dessus, 


Article 218. 


Aucune coupe de plants d'oyats, roseaux de sable, épines mart- 
times, pins, sapins, mélèzes et autres plantes aréneuses, conser. 
vVatrices des dunes, ne pourra être faite que d'après une autort- 
sation spéciale du directeur général des eaux et forêts et sur l'avis 
des prélets. 

Article 219, 


Ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'article précé- 
dent seront poursuivis devant 4es tribunaux et punis conformément 
aux dispositions du code pénal. 


Crarrrre II 


Dispositions spéciales relatives aux dunes du Pas-de-Calais. 


Article 220, 


Aucune fouille ne peut être faite dans les dunes de mer 44 
Pas-de-Calais, et ce, jusqu'à la distance de 200 mètres de La laisse 
de la haute mer. 

Les fouilles et enlèvement de sable sont punis d'une amende dé 
360 F à 1.800 F. 


Article 221. 


I est défendu, sauf aux propriétaires ou leurs ayants droit, de 
couper ou arracher aucune herbe, plante, broussailles, sur les digues 
et dunes, sous peine d'une amende de 360 F à 1.800 F, outre les frais 
de réparation. 


Article 222. 


Nul ne peut faire paître des bestiaux dans les dunes sans l'autort- 
sation de la commission syndicale formée pour l'entretien des 
dunes. 

U est interdit aux propriétaires d'y entretenir des lapins. 


Article 223. 
Les contrevenants sont punis d'une amende de 360 F par cheval, 


240 F par vache, 400 # pôr génisse et veau, 60 F par mouton. Les 
lapins sont détruits par les préposés des eaux et forêts. 


Article 224 
Les délits prévus par les articles ci-dessus sont constatés par 198 


préposés des eaux et forêts, les gardes champêtres, ainsi que per 
les officiers de police judiciaire. 


Celui qui aura constaté un délit aura droit à la moitié de l'amende. 
Les contraventions seront portées devant les tribunaux ordinaires. 


Crarrrreæ II 


Dispositions relatives à Ina Sologne et eux landes de Gascogne. 


Article 235. 


La mise en valeur de la Sologne et la mise en valeur des land4 
de Gascogne sont régies par des lois spéciales. 
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tantôt un délit, tantôt une 


loi ne 51-516 du 8 mai 1964, 
au suivent : 

Le décret du 14 décembre 1810 , 
(art, fer à 7). 

L'ordonnance du 15 juillet 1818 
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Génie rural. 
Par orrêté en date du %5 octobre 1952 M. Garnier (Louis), ingé- 
génie rural, en service détaché au Maroc, est réin- 

res à compter du ir novembre 1952. 


—+ 0 +- 
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Répression des fraudes. 


Par arrêté du 27 octobre 19%, sont délachés, sur leur demande, 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, avec effet rétroactil 
aux indiq ) le 3, r exercer en Algérie les fonc- 
| ivhées à leurs grades respectifs, les fonct'onnaires ci-après 
d 4 des « ( métropol ta s du service de la répression des 
frauii l lis, j e £ ernement 

M. P l pecteur adjoint: point de départ du détache- 
ment ) mars 1901 

\ et Barr | re re rédacteur, p t de départ du déta- 
el 1er pa 19,1 

I létachements ! s ile s nt valables pour une 
p' “ie Q {a 1 { les 4 es < quées 
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Services vétérina res, 





Par arrêté du 16 octobre 1952, ls démission de M. Leblois, chef 
de iv ré ce 1 de Fr s veut ires d'A fort, 
est acc à dater du {er octobre 192 

— -—————# @ @- 


Liste des élèves de l'école nationale des industries agricoles ayant 

















obtenu en 1952 le diplôme d'ingénieur des industries agri- 

Coles. 

| ] ju !1 I le « ne d'ingénieur 
« Î ( { ‘ < 1! X éevres de cu'e natio- 
nale « \ la promotion 1949-1952 
7 dde mi e, à si qu à l'élève 
Ve (948.105 

MM. 7 S nd 1, Trouve, Ponsignon, Prud- 
t | Ammeter, Bisiaux, Delaume, 
( Dag Laplane, Tirant, 
\ (| 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 








et de l'urbanisme en 
r ‘à 1, és, ( e qui concerne la 
| s statuts de la 
s s familiales, 
d \\ S » Jacques-Desgeorges, tels 
—+ © © 
Services extérieurs, 

P r e à ' et de irrbanisme en 
d lu 1 1952, M. Foliot hef de section titu- 
laire ’ ; d lu istère de la recons- 
t \ \ d va 1 mentale de la 
6 ( e ( nt de service 
de s t 19%:9, est réintégré 
d [ ] rv dépar 
t 1 t 1951 

———— 4 © D——— 

1 | ne en 
d \! H FF}, chef 
à n'nistère 
d | erdépar- 
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Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 octobre 1952, M. de Torquat de La Coulerie (Jacques 
chef de section titulaire, 2° échelon, des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation 
interdépartementale d'ille-et-Vilaine, détaché dans l'emploi de cet 
adjoint de service départemental temporaire depuis le 16 août 1919, 
est réintégré dans son cadre d'origine et promu chef adjoint de 
90e départemental titulaire, 1e échelon, à compter du 6 juillet 
1941, 


— ++ 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 octobre 1952, M. Wicker (Fernand), chef de section titu- 
laire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons. 
ruction et de l'urbanisme à la délégation départementale de ja 
Moselle, détaché dans l'emploi de chef adjoint de service dépar'e 
mental temporaire depuis le fer janvier 1949, est réintégré dans son 
cadre d'origine et promu chef adjoint de service départemental 
titulaire, 1er échelon, à compter du 6 juillet 1954, 


— + —- 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 octobre 1952, M. Oger (Maurice), chef de section titu- 
laire, 2e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme À la délégation départementale de la 
Manche, est promu chef adjoint de service départemental titulaire, 
iæ échelon, à compter du 6 juillet 19%4, 


—-—+  —— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 20 octobre 1952, la démission de Mme Jullien (Andrée), 
commis titulaire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale 
de Seine-et-Oise, placée en congé de disponibilité pour convenances 
personnelles depuis le fer juin 1952, est acceptée à compter da 
17 septembre 1952. 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 29 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre nationa 
de la Légion d'honneur, 





CONTINGENT DES DÉPORTÉS KT INTERNÉS DE La RÉSISTANCE 
(A titre civil, no 48-1251 du 6 août 1958, art. 9) 





Par décret du Président de la République en date du 29 octobre 
1952, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vu la déclaration du gonseil de l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur du 14 octobre“ 1952 portant que 
la promotion comprise dans le présent décret est faite en conforml'é 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade d'ofJicèer. 
M. le docteur Elmelik (Léon-Elie), déporté résistant, Chevi!lly- 





Décret du 29 octobre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 2%9 octobre 
1952, rendu sur la proposilion du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 22 octobre 1952 portant que #4 
nomination comprise dans le présent décret est faite en conformité 


des lois, décrels et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Janot (Maurice-Alfred), trésorier général du comité de l'arbre 
« Libération victoire »; 43 ans de services civils et militaires. 
+<ee—-- 








Office national des anoiens combattants et victimes de la guerre. 





Par arrêté du 27 octobre 1952, M. Herteler (Pierre), ancien combat 
ant, pensionné de guerre, agent supérieur à l'office national des 
anciens combattants et victimes de.la guerre, est détaché, sur 84 
demande, pour un an, à compter du 1er août 1952, dans les tonc- 
ns de secrétaire général de % classe à l'office département! 

n ; combattants et victimes de la guerre de la Seine, en 
remplacement de M. Hachard (André), admis à faire valoir ses drolis 
à la retraite. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 25 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 oclobre 1%2, pris sur le rapport du pr 
dent du conseil des m nistres et du ministre de la santé public 
et de la population, vu la déclaration du conseil national de l'ordre 
de la Légion d'honneur «n dale du 9 octobre 1%2, porlant que les 
promotions et nominations comprises au présent décret sont faites 
en contormité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 


mir 


promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ési- 
jue 


Au grade d'ofJicier 
MM Sen Cr à : : 
Docteur Co:iez (Robert Théophile-Eugène), médecin électro-rad'olo- 
giste des hôpitaux de Paris; 51 gns de services civiis et mili- 
teires. Chevalier du 1 août 1956. 


Docteur Gautier (Raphaël-Gaston-Claude), médecin honoraire des 
hôpitaux de Paris, président en exercice de la sociélé médicale 
des hôpitaux de Paris; 54 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 28 décembre 1923 

Docteur Lesur (Jacques), médecin à la Société nationale des chemins 
de fer français à Paris; 43 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 30 juin 1999. 


Docteur Simonin (Pierre-Marie-Joseph), professeur à la faculté de 
médecine de Nancy: 48 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 7 décembre 1910. 

Yaille (Charles), inspecteur général de la santé en service détaché, 
chef du service central de la pharmacie à Paris; 22 ans 6 mois 
de services civils et militaires, Chevaiier du 46 janvier 1947. Titres 
exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 
MM 

Docteur Amigues (Pierre-Prosper), médecin de l'hospice national des 
Quinze-Vingts à Paris; 28 ans de services civils et militaires 

Docteur Brun (Maurice-Charles), chirurgien, chef de clinique à l'Ho- 
tel-Dieu de B:ois; 26 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Docteur Croizat (Alfred-Marie-Pierre), médecin des hôpitaux, pro- 
fesseur à la faculté de médecine de Lyon; 34 ans de services 
civils. 

Docteur Daumas (Jean-Baptisie), médecin à Riez (Basses-Alpes) ; 
45 ans de services civils et militaires. 

Dichamp (Claudius-Constant}, pharmacien administratewr des hos- 
pices civils de Lyon; 34 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Docteur Duclos (Ienri-Rernard), médecin radiologiste à Perpignan; 
31 ans de services civils et militaires, 

Docteur Lafond (Pierre-Victor), médecin à Mondeville (Calvados); 
31 ans de services civils el militaires, 

Docteur Lohéac (Joseph), chirurgien à Gourin 
de services civils et militaires. 


Morbihan) ; 57 ans 


Loisier (Pierre-hermann), dentiste chef de la caisse centrale de sécu- 
rité sociale à Paris; 2 ans de services civils et militaires. 
Docteur Mornet Jean), médecin à Blois (Loir-et-Cher) ; 38 ans de 
services civils et militaires. 
Docteur Muzelle (François-Marie-Barthélémy-Théodore), ancien vice- 
résident des hospices civils de Villefranche-sur-Saône (Rhône): 
ans de services civils et militaires, 


Docteur Pignol (André-Joinvile-Théodore), président du conseil 
départemental de l'ordre des médecins de la Martinique; 47 ans 
de services civils et militaires. 

Docteur Porot (Antoine-Marie-Joseph), professeur honoraire de la 


der de médecine d'Alger; 61 ans de services civils et mili- 
aires. 


Mme Sarron (Marie-Agathe), en religion sœur Marie-Julienne, supé- 
rieure généraje de l'ordre des reiigieuses franciscaines de Mont 
laucon-du-Velay (Haute-Loire) ; 52 ans de services civils dévoués. 


—@-8 -—————— — 





Décret du 28 octobre 1952 portant acceptation d'un legs. 





Par décret en date du %8 octobre 1%, le directeur général des 
hospices civils de Lyon est autorisé à accepter le legs universel qui 
est fait aux hospices civils par Mme Jeanne-Marie Coquard, veuve 
Dupuy, à la charge geur eux de payer à M. Albert Bourgin, demeu- 
rant rue Chausson, Vénissieux (Rhône) une somme de 200.000 F 
Belle de tous droits, frais et honoraires quelconques. 


+ 0e <+ 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports ct du tourisme. 


Par arrèté en date du 17 oct! 1959, VW 1 est 
nommé, au titre des em] r Ve 1 t d à 
l'institut gé gra! jue na | ter du 1*# à 
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INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 
Ministère de la justice. 

D'un jugement reniu le 93 «4 we 19 par le tr ] cs 
première inslance de Ma: l'exercice 4 Î a été 
interdit temporairement à Me Ferion, huissier à 1 

Me Renard, huissier à Ern e, a été im ll | uo 
l'office de Me Ferron 
us monnaies dns “ ti 

ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 192 

Ordre du jour du jeudi 30 octobre 1952. 

A quinze heures. re SÉANCE ! L 

Suite de la discussion d proj de loi et 4 tr r de 
tives aux projets de loi relatifs au dévé nent des cr afluctés 
aux dépenses de fonct nu nt d 0 
1953 

tecor struct n et url 4 Ï os i i i M | re 
Courant, rapporteur 
Santé lue et ! Nos 4267 1 — M. Marcel 
David, rapporteur 
A vingt et une heures. — 2 <f: PL a: 

Suite de la discussion des projets de loi et des k rec tif c4 
aux projets de I ilifs au déve Je x 
dépenses de fonctonnement des vices civils e | 

Santé publique et population Nos 4267-41: — M, Marcel 

David, rapporteur 

Anciens combat ts et vicltin ] uerré Nos ÿ 120, 
— M. Darou, rapparteur.) 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 30 octobre 1952. 
Ne 406 Rapport de M. Jules Valle au nom de la on dé 
lintérieur sur le projet 4 [ e- 
val 4 \F" { ! 4 
de 1pf interjæiés € 
Ne 4350 (1). — Rapport de M nn d 1 
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Commission des bo'ssons. 


éance du mercredi 29 octobre 1952. 


Présents. — MM. Bapst, Baurens, Commentry, Conte, Coste-Floret 
(Pauiy (Hérault), Delbez, Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Hénau 
Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Myne Laissac, MM. Lalle, Laplace, 
Le Cozannet, Meun'er (Pierre) (Côte-d'Or), Philippe Monin, Paternot, 
Rey, Mme Roca, MM. Seynat, Souquès (Pierre), Thibault, Toubla 
Tourné, Tremouilhe, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Wasmer (de M. 
M. Aubin). 


Viliard), Le Sciellour (ds 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 29 octobre 1952, 

Présents. — MM. André ‘Meurthe-et-Moselle), 
Bartolini, Bayrou, 
Commentry, I eboudt (Lucien), Ducos (Hippolyte), Fredet (Maurice 
Gilliot, Joinvi le (Alfred Malleret Koenig, Lejeune (Max), Lous- 
taunau-Lacau, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (André 
Francois) (Deux-Sèvres), Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil 
(André) (Fini£tère), Taillade, Triboulet, Villeneuve (de), Pierre 
Villon 

Ercusés. — MM. Bouvier O'Cottereau, Cadi (Abd-el-Kader), Cap- 
deville. 

Suppléante. — Mme Prin (fle M. Charles Tillon). 


Pierre) Arnal, Badie, 


Commission da l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 29 octobre 19%2. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bôche (Emile), Billères, 
Binot, Boutavant, Charret, Cogniot, Deixonne, Doutrellot, Faraud, 
Flandin (Jean-Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérard, Kir, Lacombe, 
Mme Lempereur, M. Léolard (de), Mille Marzin, MM. Michaud 
Louis Vendée), Montgolfler (de), Prelot, Raingoard, Riment, 
Schmittlein, Signor, Thibault, Velonjara, Viatte. 


Ercusée. — Mlle Dienesch. 


Suppléants. — MM. Lalay (de M. Bégouin), Kuehn (de M. Halls- 
guen), Mme Grappe (de M. Pierrard), M. Couinaud (de M. Priou). 





Commission des finanoss. 





ire séance du mercredi 29 octobre 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Burlot, Corniglion- 
Molinier, Courant, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Dena.s 
Joseph), Diethelm, Dorey, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferrt 
(Pierre), Frédéric-bupont, Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jacquet 
Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Le Roy Ladurie, 
Massot, Meunier (Pierre), Pirieau, Reynaud (Paul), de Tinguy. 


Suppléant. — M. Bruyneel (de M. Raffarin). 





2% séance du mercredi 29 octobre 1952. 

Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Bo'sdé, RBurlot, Cor 
niglion-Molinier, Courant, Cristoful, Dagain, Darou, David (arcel), Le- 
nais ‘Joseph), ‘Diethelm, Dorey, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri 
Pierre), Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jacquet 
Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, Leenhardi 
(Francis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meunier (Pierre), 
Palewski (Jean-Paul), Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), 
(Louis). 

Suppléants. — MM. Guiguen (de M. Jacques Ducloé), Emile Iugues 
(de M. Mendès-France). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Catoire, 
Isorni. 


Sion, Coudray, 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séances du mercredi 29 octobre 1952. 

Présents. — MM. Arbellier, Barrier, Barrot, Béné (Maurice), Billié- 
maz, Cayeux, Charret, Chassaing, Cochart, Conombo, Durroux, 
Mme François, MM. Frédet !{Maurice), Frugier, Grousseaud, Jaquel 
Michel) (Loire), Lacaze, Mmes Lempereur, de Lipkowski, MM. Mazur 
Pierre-Fernand), Montalat, Mora, Noël (Marcel) (Aube), Mmes Poins0s 
Chapuis, Prin, Rabaté, M. Raïngeard, Mme Roca, M. Segelle, 

Exrcusés, — MM. Christiaens, Olmi, Regaudie. 


Halbout {de M. Ranaivo). 


Suppliant. = M 





Benouville (de), Bouret, Bruyneel, Christiaens, 








æ ie 26. 


2 D ti de, A 


” m EE? 


= 

















30 Octobre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 





Commission de l'intérieur, 








Séance du m« rcredi 29 octob 1952 

Présents. — MM. Ballange: (Rober!l) {Seine-et-0;<e), Ben Aly Che- 
rif, Bendjelloul, Ben Tounès, Blachette, Cartier (G (sSeine-et- 
Oise), Coste-Floret (Alfred Haute-Garonne), ({ » Crouzier, 
Dejean, Dehnoite, Demusois, Dezarnau!ds, Du 4 Fonlu] 
Esperaber, Genton, Guthmuller, Haumesser, Nenon, ( Oran), 
ÇGuinson An'oine seine), hHabier, Ribè:e Mar Aiger), SCh aff, 
Serafini, Small, Thomas (Eugène), Tiroien, Valle (Jules), Véry 
(Emmanuel, Wagner (Jean 

Suppléants. — M. Chama: Je M. Panta , M. A'bert Schmit 
(de M Solinhac\, M. Caill je M. Car , M. Chabenat 1e 
M. Aubry M. Benbahmed (de M. Br I M andré Mercie 1e 
Mme Sportisse), M. Ou Raläh [de M. Saïah), M. Trémouilhe (dé 
M. Cad:), M. Dufour (de Mme Grannpe M. Renard le M. d'Astier 
de La Vigerie), M. Boutavan, (de M, Marty 

Dans sa séance du mercredi % o bre 19 | ' «ion dé 
f'intérieur à normnIné M. Wagner pr s el né de 
M. Cordonnier, 

Commission de la justice et de légiS!'ation,. 
Séance du mercredi 29 octobre 1952 

Présents. — MM. Bendijeïoul, Benbahmed (Mostefa), Chamant, 
Coudert, Defos du Rau, De Alphonse) (Haute-Vienne), Fé e (de), 
Gautier, Girard, Grimaud (Herr Isère,, Grimaud (Maurice Loir 
Intérieure Grousseaud, Iscrn Legaret, Maton, M t, Min; 
Montillot, Moro Giaflerri de s Mme Rat ité, MM R« » :iVa id €, 
IWasmer (Joseph). 

Excusé. — M. Lacaze 

Suppléants. — M. Boscary-Monsservin (de M. Salliard du Rivault), 
M. Halbout (de M, Tei'gen 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 29 octobre 192 
Présents. — MM. Audeguil, Bignon, Bourdelles, Bouret, Cermolacce, 
Dupuy (Marc), Fayet, Febvay, Gaborit, Gravoille, Guilton (Jean) 
Loire-Inférieure), Henneguelie, Michaud (Louis) (Vendée), Mora, 


eeb, Savary, Schmitt 
Excusé, — M. Siefridt, 


Assistait en outre à la séance 
h commission des finances. 


René Manche), Signor. 


— M. azier, rapporteur spécial de 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 2 octobre 1952. 

Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Bégonin Bignon, 
Cherrier, Detœu!, Devemy, Dixmier, Dravenvy, Dufour, Mmes Gabriel 
Péri, Guérin (Rose), MM. Guislain, Jean (l#on Hérault), Le Cou 
faller, Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Magendie (Edmond), 
Morève, Mouton, Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Sou, Tourné, Yacine 
{Diallo). 


Suppléant. — M. Gaumont (de M. Patria). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 2 octobre 1952, 
Présents. — MM. Bichet, Cassagne, Chabenat, Chupin, Couston 
ul), Coutant (Robert), Deixonne, Desgranges, Furaud, Goudoux, 
mbe, Le Sciellour, Mailhé, Mancey (André) (Pas-de-Calais), 


Monte] (Eugène) (Haute-Garonne), Peytel, Sion, 
Excusé, — M, Elain. 


— MM. George (de M. Bardon), de Montgollier (de 


Titeux, 


Suppléants. 
M Manceau), 











règlement et des pétitions, à dix heures. — 





—— 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
ire 1 1 , 

Pre là M\ Bra t r 1 { { Lier, 
D pa Lite { t { { Jva! 

ré { A 
. ‘ Le \ \ ( 
| t à é ut sé 

EJ MM. I ‘ 1 

de se 

Pr MM. BR ( 1 and 
G [ {, lite 
ri > | 4 Lev 
( u \ Pi \ e}), 

fl WA s, 

Sul \f_ MW W 7 uw { Ray 

Commission des territoires d'outre-mer. 
S u 1 

Prési MM. Apitl lu | t rles) 

SP et | ‘ [l Max \ lfiu, 

eV | Ï | | | ] Ju 
que } } V, La! | 4 x M en 
die (FEdn Mall M d M | k ry, 
SIN } I bi 

Ercus: Mu I V4 

Suppléant M Antier de M de uve), M ] de 
M anog SCKC 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 
SCance du r . ctobre 1% 

Présents MM. And Pic Me e!-M Bernard, 
Besse! H Boux { br Car { hart, 
Couin 1 Rob LE l D [ «hé, 
Durbet, Far Gazier. J M læfebvr l s e), 
MM. Le Sci M 6, Meck (Ha M LE 1 Paul 
(Gabriel Perrit Pluctu Ï Adrie A . \mson, 
Segelle, Sion, Titeux, Val d \ ‘ 

Suppléants M. Moisa M. } M. 1] M leve 
Abbas), M oudoux le M. 1! iud), M. Er M. Arbel 
lier), M. Quénard !‘d: M. Dulxk 

Convocation de commission. 
La commi de 1 4 ‘ < ( ] 1992 à 
onze heures quir | le I ces) : 
A « heur 
Budget de nltéri uil M. de 7 J eur 
Audi! 

À onze t de MM. ‘ ° le t€fense 
nallonaie 

A onze heures tre de M. le de ] re M. le 
secrélaire d t a ba l 

A q heur 

Budget de l'éduca nali - MM. © et Marcel 

David, rapporteurs 
Réunions de commissions du jeudi 39 octobre 1952, 

Comm is des fin à « he et à 05, — 
Local de la commission 
Commission d« immuniité ] ré \ dix t 1 l'OS. où 
Local n° 255. 

Commission du suffrage universel, des lois const es, du 


Local no 249, 
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imposable qu'est le bois et des devises si utiles que les exportations 
ne mg 7 ÿ pas de lui procurer. Il lui demande, en conséquence, 
! Q quelles sont les mesures urgentes qu'il compte prendre pour per 
CONSEIL DE LA REPUBLI UE mettre, après avoir réservé les quantités de bois résineux néce 
ma res à l'usage intérieur: 1e de reprendre les exportations avec 3 
Année 1953 pays qui sont nos traditionnels acheteurs pour les produits indus 
triels de ces bois: 2e et de maintenir dans le secteur des poteaux 
ET ST De D T-s de mines un courant d'affaires indispensable avec l'Angleterre afin 
de conserver une clientèle dont nous aurons, dans un proche avenir, 
. un urgent besoin. 
Ordre du jour du jeudi 30 octobre 1951. La 
: LAN "'UBLIN 2 . : . 2 
n cie ue nmlstemeune Documents mis en distribution le jeudi 30 octobre 1952. 
1 Va Î \ de P y 
— Proposition de loi de M. Michelet portant promolion de 
Qua 1e bureau. rlains officiers au grade supérieur dans la position de retraite, 
. : Ne 47%. — Proposition de loi de M. Biichelet portant slatut des 
Ele te M. Paul Chevrlier, en remplacement de M. François officiers en retraite. 
Dumas ne), d té M. Ja es Gadoin, rapporteur.) 
. 3 No 478. — Pronosition de résolution de MW. Le Basser tendant à entre. 
2. IUX ques rales suivanies: prendre la lutte contre ‘es marsouins. 
u t " ee stre de > di ; t : " 
, cl. Debré ( "1%. Le m ‘re de l'interieur Ne 430. — Projet de loi por:ant majoration des pensions exception- 
qut " è à pour &q es projels éventuels de nelles 
{ JU | des ministres aurait 
| Ù ipportent à fl » dans le Ne 48! Projet de lai relatif À la ratification de conventions 
sui | ” \ ( 1 , d'une part, signées entre la France et le Canada pour éviter les doubles 
aux ÿ ; lux à outre-me’, qd autre impositions 
” : : ! Ne 482 Proposition de lol, adoptée par l'Assemblée nationale, 
| x af enir ré 12 ‘n nationale . NO d ttes (a ritif fn dde Æ fmhotion soin 
td loctife ae tendant à complé'er l'erticie 113 du code d'instruction crimi- 
! : « |  : Age nelle sur les demandes de mise en liberté provisoire. 
la D 1 11 l li s pro 5 ue 
co Lu ie ù 3 1ralio pe s le fonc- No 481. Rapport de M. Coupigny sur le projet de loi relatif à 
| r L o 2hement , et lui l'organ sation de la protection des végélaux dans les terriloires 
ê : . es qu endre pour permeitre à tout d'outre-mer. 
enian s e } I VOIr ue è siMQue !:ex eignement . r , 
qu No Ne 595. — Projet de loi relatif an développement des crédits de 
fonctionnement des services civils (Travail et sécurité sociale). 
ut ° \ M te lent du consei! comment fl foncii \wement des services civils (Tray e té soci } 
ç } 4 zalion de l'Union fran- Ne 486. — Projet de loi relatif au développement des crédits de 
‘ np 1 irmi tant d'autres, étant fonctionnement des services civils (Industrie et commerce). 
| t 1 | nes à rs du sage de la 
” NI N x ju n transmise par M. Le No 487. — Projet de loi rela'i’ au développement des crédits de fonce 
Î . à M, W e de la france d'uutre-mer.) tonnermmnent des services civils (Travaux publics, transports et 
\ M. : ra \ M re di iffaires étran. tourisme). 
- 15" | vente 1 gs 6 No 188 Projet de loi relatif au développement des crédits de 
t t L > au:oF t t 1 pt » * à <! 
ncuonneInef ie sCrYv B CIvu Ju ; 
] : 13 i de faire n nent 3 cs 3 { 
: il Ssaire No 489. — Projet de loi relatif au développement des crédits de 
10 la e a 1! \, française est pour la fonctionnement des services civils (Agriculture), 
e t qu semb'e tout à fait x à ed | 
ign ( \ \o 3 No 49 — Projet de lai modifiant les articles 25, 20 et 3% de la lol 
\ \ e à M e m re es finances sur la liberté de la p'esse. 
€! | 3 léances innom- No 49! Projet de loi relatif à la ratification de la convention 
:  * e des licences ne 9% concernant les bureaux de placement payants. 
d'in l'ex | e vuloir lui faire connaître: 
do par t les diverses demandes de licences Ne 49? - Pronosition de lot, adoptée par l’Assemblée nationa'e, 
‘ le leur l P e des changes et la \dant à rendre appli‘ables aux départements d'outre-mer les 
1 de « CE vn” l'es ant en nombre lois réglant les rap} »r's entre locataires et Dalieurs, 
{ s à s és à don r eUrPCeEsSIiVes - : no . 
1 e é d'arbi- No 493 — Proposilion de i, idopltée par Assemblée na iona!e, 
! A , 1 e d'une tendant À la création d'un comité inlerprolessionnel des v:0$ 
. e e strative d'appellation ntrôlée da Touraine, 
( | 1 ( li " re hvno- ns ne 
1 Ù ? 1 5 slille ce 
t pour a r e juste 
r 4 ers tlonnaires et aqueiles : e à 
! \ r contingents ne : “ent Commission des affaires économiques, des douanes 
ts ou et des conventions commerciales. 
= a )rtauon — 
‘ ‘ ls ete valeur, 
\ l j tion est donnée Séance du mercredi © octobre 1962. 
| n es!eiie \re vue ù 
ta , : ces pour Présents. — MM. d'argenlieu (Philippe), Brousse (Martial), Clera, 
h et immédiats n'ont Cordier (Henri), Durieux, Hoetlel, Koessler, Longuet, Monsarrat, 
e € lées ‘et ont Rochereau, Villoutreys (de), Zéle 
s l'une part des contin- Exzcusés MM. Bardon-Damarzid, Gautier (Julien), Lemaire (Man 
‘ # si, treize mois après cei), Longchambon, Méric, Novat. 
e la e et 1h'ement 
q 1e pro- 
" les 4 aux et réglementaires, cod f- 
’ L $ in et de simplifica- 
t \ t 1 d'arbitraire adminis- Commission de l'agriculture. 
F t Ja licité o!'f'iclle des nces 
( ,® 
Léo: Séance du mercredi 2 octobre 1952 
3. \ ivec débat suivante: E 
\ \f ’ ( « et Mes affaires Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Boulanger (Georpes}, 
e hois rési- Brousse (Martial), Darmanthé, David (Léon), Driant, Lbulin, Dura 
t nduits indus- (Jean), Durieux, Hoefel, Koessler, Monsarrat, Pinsard (Jules), Pank 
ju refus de briand (de), Primet, Restat, Voyant. 
« n « pays acheteurs, une grave Excusés. — MM. Bardonnèche (de), Lemaire, Navean. 
» \'eatt d con t dd”! . « : . ” 
l $ à visage Suppléant, — M. Cordier (Henri) (de M. Le Léannee [Louls)). 
] léire an ces à envisag u 
| r à rait la double désastreuse consé- Assistait, en outre, à la séance, — M. ner Champeaux (au Ütre 
1 e réd vu chômage des centaines d'ou- de la commission de la justice). 
y de priver l'Elal des laxes qu'il préiève sur celte malère — 
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Commission de la défense nationale. 


Séance du mrercrt di % octobre 1%:2 
Présents. — MM. Alric, Auganle, Barré (Henri), Barret (Charles 
C! ) Marose & 44 Maupeou, de M ‘ Namy, Piales, PK 
Ramampy, Rotinat, Schieiler François), Voyar 
Ercusé, — M. Borgeaud. 


Commission des finances. 


tre séance du mercredi 29 octobre 1952, 
Présents. — MM. Airic, Berthoin (Jean), Bousch, I emy, Chapa 
ain, Clavier Coudé du F-westo, Laffrague (Georges Litaise, Maroger 
" rrane (Georges\, Ja WÆs L de \'embert, Pel 
(Jean), Mar ! Jacq Mis! Mont bert, 1 
Jenc, R bert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice 
Ercusés. — MM. Armengatwk Courrière, Debû-Br 


a 


Je séance du mercredi 2 octobre 142 


Présents. — MM. Aïric, Armengaud, Berthoin (Jean), Bousch, B 
temvy, Chapalain, Clavier, Coudé du Fer affarsue (Georges 
Litaise, Maroger (Jean), Marrane (Georges), Jacques Masteau, Min 
veille, de Montalembert, Pellenc, Roubert (Alex), Sciafer, Walker 
(Mauri 

Ercust — MM \rmmen:s | our! né De 1 101 

Suppléant. — M. Prirmet (de M. Rom 

Assistait, en outre, la séance. — M. Bertauwd 1 tre de la cor 


misshin des moyens à comrmunicatron 


Comm ssion chargée d'examiner trois demandes en autorisation d 
poursuiles conire un membre du Conseil de la République (n° 465, 
465, 467, année 1952). 





Séance du mercredi 29 octobre 1, 
Présents M 1 Champeaux, Borgenud, Colonna, Marei 
» ' ! | 
——— 
I ommussion chargée d'examiner frois demandes en autor tion 
n poursu le R nl ‘ { { at | ] 
{nos 465, 46%, 467 ce 19:52 né 
Président: M. Boivin< umpeau 
Rapporteur: M. Marsilhacy 
Réunions du jeuci 30 octobre 1962. 
” bureau. À ] e ‘ tre Ps ! 24 
Commission de c dination et de « üke du ! é de commu 
I é « charbon er », à dix heures trente Locat ne 921 
iSsion dé | prox ion idustrielle, à dix heure — Loca 
I - 
nission de Ja r ruclion et des dommages de guerre, à 
ê eures Local n° 21 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du jeudi 30 octobrz 1952. 


A quinze heures. — S£ÉANCE PUBLIQUE 





1 Discussion de la inde d'avis, transmise par M. le pré- 

G de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l'org: 

+ Municipale en Afrique occidenta'e française, en Afriq 
Cyuatoriale française, au Togo et an Cameroun. (Nes 26, année 1%. 
( | ice 1952 M. Ya Doumbia, rapporteur.) 

2. Discussion de la demande d'avis, transmi par M. le pré 
à \sernhle nalionale, sur le projet de loi modifiant et 
- plant la 1 17-162 dun 29 août 1957 fixant le re ne é't 
tel M " 


t 


0 
et \ 
3. 
} 
4 ! 
EL l 4 
Î M, Y 
5 1! 








le jeudi 30 octobrz 1962. 


N | M 
\N î \! \ 
Î N L |! M A 
| À 
\ A4 | t 
ü Ï \ 





N \f . . 
t u L 
\ \ ° 
( A ‘0 ° 
T 
‘ 4 t 
N A l \! 1 1 
M t 
À \ 17 
ta n 
N | | Ce { ‘ tu ? à | 
Mon et MM r a ! . e le 
p Mines «4 Vi 
’ e 28 14 


Commission des affaires sociales. 


L 4 , ( i ( 
| Paisents. — MM. Bégarra, Borres, Dupuy (Mare 
ri ère, Milk Mme M MM 
 . Fnat « 
| 
MM \ ] I 
M M u \ 
W 4 N ? 
M \ 
M. I! M [ ! 
À! u ie M Z \ \ 
\! \ e généi =; te M. 1 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
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Commission de délense de l'Union française. AVIS ET COMMUNICATIONS 
Séance du mercredi 2 octobre 1962 — 
Présents. — MM. HR n ronel}, Castex, Charles-Cns, Do Hun ’ . 
Thinh. Foccart, Fontanet, Georget, de Gouyon, Guiter, Laurent Ministère de l'éducation nationale. 
Evnac, 1 uen énéral}, Lévy Roger), Marguerilte, Mme 
Moreau nl e MM. Raphaël-Levgues, Schleiler, Schneider. 
, : ; ; ’ Avis relatif au règl t © bou 
Ercusés, — MM, Borrey, Darlan, Lachenal!l, contre-amiral Moullec, *s . e . re. de voyage 
|: Ê -E - - de l'Etat en 1952, 
Nguven MH Il in, Pann Yung, Piot, Gaudart 
Supméants M Quitter le M Razé), M. Do Huu Thinh (4e : + A .. 
M. Buu Kinh\, M. le colonel Bichon de M. Jacobson), M. Schleiter Pourront être admis à concourir: 
(de M. M Poulingon), M. Roger Lévy {de M. Saïdou Djemarkoyet, Les artistes peintres, sculpleurs, graveurs, décorateurs créateurs 
minimes et architectes, justifiant de la nationalité francaise et n'ayant pas 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniaies. 


Séance du n red 2%) octobre 198 
Présent MM. Abdesse'am, Ant Boie d Bour (Alfred), 
de br | Cornet, Ju . Mo Piaioux, Po irpe, Ribéra, 
Rosenfeld, 8; re, Tran Van 1 
Ercusés, — MM. Albrand, Chekkal Daho, Dorange, Mile Lafon, 
MM Mignot Nzy \ Hu La Nignan, Pham Van Binh, Pieri, 
Randretsa, Schneider, So tte, Trolsgros 


Supméants. M RMoscn'eld le M. lelabed), Junillon ‘de M. Bour- 
gare ! , »* M, Um rrau 
ASS (au, en ouire & la séance, — M, Zins0 L 


Commission de politique générale. 





Séance du mert redi ») octobre 1952. 


Présent . MM, Barbé, BR lon, Bougenot, Buu Kinh, Charles- 
Cros, Chas t, Kaouza, Laurent-Evnac, Leégentilhomime (général), 
Mitterrand, Pér . Troizg , Ya Loumbia. 

Ercusts - MM Bazé, Boussenot Cao Van Chieu, Couléche, 
Diarra Tiémoko, Lapart, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Nguyen Huy 
Lal, Sousaitlé, Souvannavong Ourot. 

Supple int u Chas! ef le M Michaletr, M Bougenat le 
M hou ix-1h wwe), M. R nle'd le M. Soppo Priso), M. Charles 
Cro le M. Coquart), M. Ya Doumbia (de M. Tétau), M. Barbé (de 


M, Feix 





Sca lu r li % octobre 195? 

Présents. — MM. Berthaud, Bidet, istenet, Dumas, Mme Eboué- 
Tell, MM. Galimand, G », lél Lévy (Roger), Nguy n Khac Su, 
Oudard, Riond, KR feld, sai de Tové, Vig 

Suppléant M. Savi de Tové (de M. Coubéche), M. Héline (de 
M. De , M. Riond (de M. d: Gouvon), M. Oudard (de M. Guy 
M. Vignes (de Mme Lefaucheux), M. Ro feld (de M. Soppo Priso). 


Convocation de commission. 














I te mi ) hargée de l'« 1 ] rôle de l'Assemb'ée de 
l'Union française dans la sir re de l'Union se réunira le ven 
dr 1 © 1952, à quinze heures trente, 27, rue du Mont 
lhabor, Paris 

l \ du iu 

INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONSMIQUE 
Séance du jeudi 30 octobre 1952 
A QUINZE HEURES 
Ordre du jour 
Exa \ du projet de loi portant réf - ile 
— : — © + _— _ 





dépassé l'âge de trente-cinq ans au {°° janvier 1952. 
En ce qui concerne les artistes prisonniers de guerre ou dép 


celte limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée de la 


caplivilé, 


wirs 


Les demanies devront être adressées. avant le 15 novembre 1954 


inclus (dernier délai 
LU ] 


03, rue Saint-Dominique, à Paris (7°) (bureau des travaux d’'ar 


, à la direclion générale des arts et des lettres, 


Elles devront être établies sur papier timbré et appuyées de pièces 
d'identité (acte de naissance sur p.pier libre ou carte d'identité) et 
éventuellement de pièces militaires et devront préciser la nature et 
le titre de l'envoi présenté, élant entendu que cet envoi ne doit 
pas avoir fait l'objet d'une commande ou d'un achat de l'Etat. 

Les œuvres présentées devront être remises par les soins des 


candidats et à leurs frais au dépôt des œuvres d'art de l'Ftat, 
de Ja Manutention, Paris (16°), avant le > novembre 1952 (de 
délai de rigueur) : 

Pour les peintre:: trois œuvres au maximum; 

Pour les sculpteurs: une sculpture et deux dessins; 

Pour les ‘écorateurs 
lier, dont une pièce au moins sera pré<entée réal'sée ; 

Pour les graveurs en taille-douce et les graveurs en médaille 
trois épreuves, soit une épreuve et deux dessins; 

Pour les architectes: un projet d'ensemble. 

L'attribution d'une bourse comporte l'obligation de voyag 
France ou à l'étranger, 


Le pays et la durée du séjour seront fixés dans les instruclior 


le programme de travail qui seront adressés aux lauréats p 
iirection générale des arts et des lettres. 


— —+0+—— 





Ministère de la Santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Georges, à Bourg. 


Un poste de médecin chef de service est actueliement vaca 
l'hôpital psy 
public Saint-Georges, à Bourg (Ain), poste créé. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au mi 
de la santé publique et de la population, direction de l'admin 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris 


hiatrique privé faisant fonction d'hôpilal psychiatr 


2, rue 


*rnier 


créa'eurs:: les dessins d'un ensemble mobl- 


1: et 
17 A 


t A 
r , 
1 
trois 
stère 
istra- 


17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux cjficiels. 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux offi iels, 
jun REYMOND 
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— Cours DEVISES ne | 

cotés reteves relevés Cours colés en Eouræ 

après avant 
ca Lourse | pourse Bourse 
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700 50 |... ++ | Belgique (100 francs)..|.... .. (TRABEREEEEEEEELE, 
2652 50 loc +. |Canada {1 dollar)... cos se | 962 2 .… 
1213 950 | occe °° Portugal (100 eseudos).}.... + | 1212 .. seosssee . 
5003 75 |. + | Suisse (100 francs)... se se | 9002 0 srorouee . 
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lustitut d Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 


Situation comptable au ?1 octobre 192. 





(Art, 60 des lialuts.) 
ACTIIH 
Eos 1! C $ 
ImmMODIISALNONS ........sssccssscsccsscsccsessessese ),967.298 
Avances au Trésor indochinois.......... sé R i Ui 
Avoirs en devises de l'institut à èm o t t 
francs statutaire art. 2 ais! 
pibilités francs pour trausle 
RE “hs dinhloumetsess 179 » 
Lisponi! ités en devises....... , 
Disponibilités en or...:........ È 
nm “mt )1 Î > 
Tirages des Trésors nationaux sur 
leurs commph d'avance \ 
PS LA “ à) » 
DORE ….ssooccocscvcocosescseccesse 
VID .ossococonssooeteoseccoons: HN) , ONE) , (XX 
_ 4. (RAI RAR L 
Ellets en PENSION... sous sseosmssssssssssse 4u , (MM 
Effets et créance ( ’ | d ré 70.110.801 % 
Billets en compile à la Banque de 1! LI 079,0 .USU 1 
Caisse et comptes courant NI1.154 43 
Opéralions à FÉLUNArISEr, .. soso séaotos 
Dépenses d'exploitation. ...........ssssssee ss... 3.149.701 
1 Us, 1 A9 70 
: 
A » Ce" 
Fomils de dotati T bééééoicontes vu sé 200,06) .0K) » 
A ( du Trésor indochn Dosdoshodresosèee: si 3 (AMI, (AR 
Là Hdi ‘ t 2 ha 
Ly e dn Trés 1is ésu r t 
de | emmS 2. #6 %w) 
Er circula end 
b s du Ir na 4 u dau 
RE pos ré cétenswtis À (x È 
Bons du Trésor national du 
Laos ,... score .e .. " 
Bons du Trésor nat du 
Viet. Nam HA) (NE) (NM) 
_ 1.7) (NA | » 
DBYyiCs de dépôts 
Trésors nationaux tin . 652.209.772 87 
Autres Collectivités publiques. 10.971 & 
PR 71.769.206 98 
AG AIMÉFICAINE............0.00 89.461.202 & 
mens EREntuS #1 01 | " 
M .. cscsmsnccscocessréseus 51.670.500 46 
OP SE H.SS1.891 3: 
‘ 29.5 
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à Ur Tri n 
L es \ 
OL SRE RS NNTENER D » 
sc stocurèmes & | 
L RER en nn 2 
de la Cais > 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
[l ” [L RCE 

‘ 
Amicale des parlisans de l'ecote laique de Veyr:ères | 
oO ( As6o- 
Ciation d'éducation populaire de l'écote privée de filles de la Forét- 
Fouesnant. L 
# ) |! Société 
d'agricuiture de l'arrondissement de Vannes. t 

1 L D 1 1 ‘ 


b L'Essor, 


1 p Ù préf 1 $ .1.-Sports 
(Instrument: scientifiques industriels - 


et Sports) 


d'#40-Club 
Crotx-roussien 


1% À t } Les Chas- 
seur Mauleon | 

D | \ Association inter- 
professionnelle des familles de 


Saint-André-sur-Vieux-Jonc 
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Fi : mhonse 
0 bre 499. Déclarat à la sous-pr'fecture de Meaux. Amicale 
des ss, de Saint-Ouen-eur-Morin, But: respect de la propriété 
e! wrtation de la chasse, Siège social: mairie de Saint-Ouen- 


su! 





préfecture de f 2 e. La Société des 
à 1e « moiémentaires mnmerciaux de la ville de Paris 
cha devie Société des amis des cours complémen- 
taires commerciaux du département de la Seine, et modifle ses sta- 
tuts. sièg e de la Madeleine, Pari 





" to Les Frégates 
de Loctudy. ! ] | { le l'athlé- 
uisn er , M ie des M /0Ctu 


7 I I € police. Association 
nationale pou L l'expans on de l'ar; isanat et des petiies et re es 

| ) à développer 
d artisanat et des petites et 


D.-Roosevelt, 


enirepriscs 
! 


} 
# 1952, 1! f l lé unéville. Giné- 
Club de Lunéviile. | à ré au ) 


( 
(à 19 | réfecture d nc Asso- 
cantonale de formation proessionelle agricole et menagère 


de 


ciation 
rurale de Saint-Joan-de-Daye. ca 
v! n lé 8: 

] q I I I e leur 
Uon Canto- 


1 : Ù [ ré me, Société 
de chasse communale de Villedieu et Trehet. [Mu protection du 


edieu- 


le | Associa- 
des raremis …èves de l'école privée de …} Providence, a 
[ | 


{ { r 


enf ant 


La ] , rue des Noyers, 


| 1 ] Centre national 
paysans, républicains nationaux et radicaux 


o } ‘0 da! re ta 
des indépendants 
indépendants 


x 10=9 1! , le la M 
ion de s anciens élèves et am is de l'école laique du Petit- Bourg. 


JaIQues 


es | 4 


re 1952, D \ la l "I e. L'Associâtion 
amicale des anciens des pr moti ons ouvr èr es d' SU de 
France et de Caz de France !r | siège & il du 3, 


‘ Par 1 bourg-S Honoré Paris, 


40 Néclar lecture des Prvrénée rientales 
Amio ile des ne au Perpign An- Poothait- Ciub But soutien 
1 imitié 


lle du 


+ . | ; 1 î 
1 } : 11 nent siège 
8 ! 


{ | 8-préfe 1] ] mpiègne. 
Societé de tir de Fiavy. e-Moñtous propagation garisation 
de ( Ce ! e el inCorrq du sirse ai le ë ique 
de ! V1 M 


4 { 19 È ration à la préfecture de l'Ain Association pt 
liate in terprotessionn elle de Saint-Didier- sur- Formans, But: défense 
| m airie 


« s et moraux des familles, Siège social 


L 1 Il 


15 © 1 rat à la prétk re d’Indre-et-Loire Fédéra- 
tion d'indre-et-Loire de V Union démocra:i que et socialiste de la résis- 
tante ” D. 5. A) l | I r action 
ches 


Ciné- Club 


i 
4 ‘ 

| 
d'Hartieur-Mayville. 


À 
le detense du Vert-Bois 





——$ 


16 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union 
tive des Pressoirs-Colin. Bul: pratique des sports. Siège soc 
21-29, rue Jean-Jacques-Rousseau, Montreuil-sous-Bois. 





16 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Union des 
locataires du Nord. But: assurer le rassemblement et l'unité d'action 
des locataires de tous ordres. Siège social: 41, rue Fontaine-Del-Saulx, 


Lille. 





16 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Union commer. 
ciale et artisanale du Nord. But: assurer le rassemblement et l'unité 
d'action des commerçants et artisans. Siège social: 41, rue Fontaine- 
bDel-Saulx, Lille 





16 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercte 
amical des jeunes. But: réunir les gens de bonne compagnie et 
leur procurer des distractions saines. Siège social: Grand Café, boul 

vard de la République, Andernos-les-Bains. 

17 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. La Boule 
saint-frontaise, But: pratiJ jue du sport bou'es. Siège social: mairie 
de Saint-Front-la-Rivière 





17 octobre 1952, Dé‘laration à la sous-préfecture de Saintes. Société 
coopérative du cinéma éducateur laïque de la région de Saintes. | 

r la culture populaire par le cinéma. Siège social: 

M. Chastaing, inspecteur de l'enseignement primaire, à Sainte 





de vt )P pe 





2 de Châtellerault 
L'Avenir de Saint-Genest, association d'éducation populaire. But: ! 
mation morale de ses membres par conférences, excursions, Caf 
- activités sportives, œuvres de bienfaisance, athlétist 
irdes-malades, musique, chor m 


que, 
le Saint-Genest, 


17 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture 


octobre >, Déclaration à 
Coca Cola, Marseille. ( 


1 
social », Caeiminmn dues 





17 octobre 1952. ‘Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
Jean-Mermoz. But: érection d'un monument à Jean Mermoz. Siège 
social: 50, rue Saint-Lazare, Marseille 





18 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brio 

Syndicat d'initiative de Villeneuve-Saint-lpize. But: dévelop] 

les ressources agricoles, commerciales et industrielles de cette rég 

le l'assainissement et de l'embellissement de ces d 

attirer et lévelopper le tourisme dans cette partie de 
r 


» l'Allier. Siège social: mairie de Villeneuve-d'Allier 





13 octobre 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Flo 

Groupement de productivité de la région de Saint-Flour. Bul: recl 

che, diffusion et mise en œuvre des procédés techniques tendan 
| services agricoles, 


roductivité. Siège social: 
] É 
t-Flour. 


croitre l 
d'Armes, Sa 
20 octobre 1952 
des parents d'élèves de Ia maison des orphelins. But: 
chefs de famille ayant la garde des enfants conflés à la mai 
des orphelins ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 2 


Pasteur, Dole. és ; 


ir 





Déclaration à la sous-préfecture de Pole. Association 
grouper les 





20 octobre 192, Déclaration à la préfecture de la Charer nte-Maritime 


Amicale du persofinel du Comploir national d'escompte de Paris, 


agence de la Rochelle. But: entr'aide et loisirs. Siège social: Comp- 
toir d'escompte, 33 bis, rue du Temple, la Rochelle, 





20 octobre 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 


À ges re es angevine. But: œuvres d'éducation populair 
Siège soci 10, rue du Voilier, Angers. 





24 octobre 192. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Associa- 
tion pour le développement agricole, artisanal, industriel et commer- 
cial de Langon et de sa région. But: organisation d'expositions par 
tous les moyens appropriés des produits agricoles, artisanaux et 
manufacturés et de foires aux vins sans délimitation d’aires d'appel- 
lations contrôlées. Siège social: hôlel de ville, Langon. 





21 octobre 19%, Déclaration à la préfecture de nolice. Symphonie 

® L4 
municipale de Bourg-la-Reine. But: concerts pour œuvres de bien'ai- 
sance. Siège social: mairie de Bourg-la-Reïine. 





sportive de football Sarazin et C*°. But: 
ques et notamment du football association, préparer au pays 
hommes robustes, créer ent es membres des liens d'am 
et de bonne 1Inar ve ved SICSCS 14 hi emenis irazin, 
nue Jean-Jaurès, Houil 


9% octobre 1952. Déc! 


tobre 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Société 
pratique des exercices physi- 
des 


21 








{ 2 ‘laration I Amicale des 
pêcheurs du Crédit peer ut: pratiq je la pêche à la ligne 


lit lyonnais, 19, levard des Italiens, Paris. 


op né 
mile 5 1 LT 11t 








22 octobre 1952. Déclaration à Ja préfee 
tion amicale des chasseurs et propriétaires de Bonnes. 
négétiques de ses membres. Siège s2clai: C 


M. Denau n), à Bonnes. 


tu | harente. Associa- 
But: défendre 
hez 


merie des Journaux officiels, 31, qu Voltaire 











